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L’objectif de cet essai est de formuler des pistes de solutions afin de collaborer à l’instauration d’un cadre 
politico-juridique cohérent et structurant pour catalyser la transition du Québec vers l’économie circulaire. 
L’intérêt grandissant qu’ont les gouvernements et les entreprises à adopter ce modèle économique 
s’explique par son apparente habileté à découpler la croissance économique et la destruction du capital 
naturel. Il propose plutôt de réconcilier dynamisme économique et impératifs écologiques. Il accomplit 
ceci grâce à l’application d’un ensemble de stratégies de façon complémentaire et synergique. Ensemble, 
elles permettent de minimiser l’extraction de ressources vierges et l’enfouissement des matières 
résiduelles, tout en maximisant la valeur et la durée du cycle de vie des produits en circulation dans 
l’économie. Par contre, la transition vers l’économie circulaire est ralentie par divers obstacles. Le présent 
essai se concentre sur le rôle du gouvernement pour lever ces derniers et catalyser la transition. 
L’inventaire des mesures entreprises par une dizaine juridictions pour encadrer l’économie circulaire 
révèle que le gouvernement a plusieurs rôles d’une importance capitale à jouer. Entre autres, il établit des 
normes juridiques, mobilise les acteurs, informe la population, corrige les échecs du marché, 
responsabilise les entreprises et stimule des secteurs économiques. Or, l’analyse des politiques et de la 
législation québécoises révèle que plusieurs jalons de l’économie circulaire ont déjà été posés. Les forces 
principales de la province incluent la gestion des matières résiduelles, la responsabilité élargie des 
producteurs, les technologies propres, l’hydroélectricité et l’efficacité énergétique. Certains secteurs sont 
en émergence comme l’écologie industrielle. Par contre, il reste beaucoup de travail à faire afin d’avoir un 
cadre complet, efficace et efficient.  
Partant de cette constatation, plusieurs recommandations ont été formulées. Des principes transversaux 
comme la collaboration internationale, l’accès à l’information environnementale et à la justice, ainsi que la 
démocratie ouverte sont à promouvoir dans l’ensemble du processus. La feuille de route établie par la 
Ellen MacArthur Foundation est à suivre afin de bien organiser la transition. Une loi et une stratégie sur 
l’économie circulaire permettraient de recadrer le développement durable et la protection de 
l’environnement à la lumière de ce changement de paradigme économique. Ces mesures seraient 
complétées par certaines modifications accessoires au corpus législatif, notamment au niveau de 
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Chaîne de blocs La [chaîne de blocs] est une technologie de stockage et de transmission 
d’informations, transparente, sécurisée, et fonctionnant sans organe 
central de contrôle. (Blockchain France, s. d.) 
 
Écoconception L'écoconception (parfois appelée «écodesign») consiste à intégrer 
systématiquement les considérations environnementales et sociales dans 
le processus de conception d’un produit, d’un procédé ou d’un service. 
(MESI, s. d.) 
 
Écofiscalité Les politiques écofiscales corrigent les signaux de prix du marché en vue 
de favoriser les activités économiques profitables (création d’emplois, 
investissements et innovation) tout en réduisant les activités nuisibles 
(émissions de gaz à effet de serre, pollution des sols, de l’air et de l’eau). 
(Commission de l’écofiscalité du Canada, s. d.) 
 
Écologie industrielle L’écologie industrielle est une démarche multidisciplinaire qui se base sur 
une approche systémique inspirée des écosystèmes naturels pour 
optimiser la gestion des flux de matière et d’énergie à travers la mise en 
œuvre de synergies et de mutualisations de ces flux. (Maltais-Guilbault, 
2011, p.4)  
 
Économie circulaire Système de production, d’échange et de consommation visant à optimiser 
l’utilisation des ressources à toutes les étapes du cycle de vie d’un bien 
ou d’un service, dans une logique circulaire, tout en réduisant l’empreinte 
environnementale et en contribuant au bien-être des individus et des 
collectivités. (Institut EDDEC, 2015) 
 
Économie collaborative Ensemble de modèles d’échanges et de stratégies commerciales visant à 
favoriser le partage et la redistribution des biens entre consommateurs. 
(McDonald, 2016) 
 
Économie de fonctionnalité Ensemble de modèles d’échanges et de stratégies commerciales visant à 











Présentée comme une solution potentielle à bon nombre d’enjeux contemporains, l’économie circulaire 
gagne en popularité en Asie, en Europe et depuis peu, au Canada. Sans être une panacée, ce nouveau 
paradigme économique propose d’utiliser plusieurs stratégies et outils qui suivent une logique «circulaire» 
afin de minimiser l’impact environnemental des sociétés industrielles, tout en maximisant la valeur 
économique des ressources naturelles. En effet, une des plus véhémentes critiques du modèle 
économique actuel, souvent décrit comme linéaire (extraire, produire, consommer, jeter), est le couplage 
inhérent de la société de (sur)consommation et des dommages aux milieux naturels. Sous son empire, il 
semble impossible de réconcilier les deux solitudes que sont l’environnement et l’économie. Le 
développement durable (DD) fut une des premières solutions envisagées qui semblait acceptable par 
l’ensemble des acteurs de la société. Par contre, opérationnaliser ce concept constitue un défi 
considérable.  
Au fil des années, plusieurs méthodes ont été développées afin de mettre en œuvre le DD. Par exemple, 
ceux-ci incluent l’analyse de cycle de vie (ACV), l’écoconception, les systèmes de gestion de 
l’environnement (SGE), l’économie de fonctionnalité, l’économie collaborative, l’écologie industrielle et le 
principe des 3RV-E (réduire, réutiliser, recycler, valoriser, éliminer). Appliquées isolément, ces méthodes 
ont une portée limitée. Cependant, si elles sont appliquées en synergie au sein d’un modèle économique 
cohérent, leur potentiel s’accroit considérablement.  
Un tel modèle requiert un ensemble de politiques et de normes juridiques pour assurer son efficacité et 
son efficience. C’est pourquoi l’objectif principal du présent essai est de proposer différentes pistes de 
solution afin de contribuer au développement d’un cadre politico-juridique structurant pour catalyser la 
transition vers l’économie circulaire au Québec. Il se concentre donc sur les compétences législatives de 
l’État québécois, à l’exclusion des compétences fédérales du gouvernement canadien. Ce projet implique 
deux objectifs secondaires. Le premier est de faire un une analyse générale des tenants et aboutissants 
de l’économie circulaire. Le second est d’effectuer une analyse critique du cadre politique, juridique et 
administratif du Québec par rapport aux stratégies de circularité et leurs moteurs de déploiement.  
Pour accomplir ces objectifs, une recherche d’information en trois volets a été effectuée. D’abord, des 
sources expliquant en profondeur l’économie circulaire ont été répertoriées. Il s’agit principalement de 
documents provenant d’universités et d’organismes spécialisés et reconnus. Ensuite, la recherche a porté 
sur les politiques et le cadre législatif d’une dizaine de juridictions. À ce niveau, les sources utilisées sont 
principalement d’ordre gouvernemental. Enfin, la recherche d’information s'est tournée vers le cadre 
politico-juridique québécois tel qu’il était au moment de la rédaction de l’essai. Similairement, les sources 
pertinentes sont principalement issues du gouvernement du Québec ou de ses organes administratifs. La 
qualité des sources et des informations a été évaluée selon la récence, l’objectivité, l’exactitude, la 





diversité des médias. De plus, il est important de noter que plusieurs informations de nature juridique sont 
présentées à travers l’essai, mais rien ne doit être interprété comme un conseil juridique.  
L’essai se divise en 3 chapitres, arborant chacun plusieurs sections et sous-sections. Le chapitre 1 
présente l’économie circulaire sous différents angles, incluant son histoire, ses définitions, ses stratégies 
et ses outils, les enjeux liés à son adoption et les obstacles à la transition. Le chapitre 2 étudie le cadre 
politique et juridique du gouvernement québécois en lien avec l’économie circulaire, avant de faire une 
analyse des forces, faiblesses, opportunités et menaces associées à une éventuelle transition vers 
l’économie circulaire. Fort de toutes ces informations, le chapitre 3 propose plusieurs pistes de solutions 





1. L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE ET LES OBSTACLES À SON DÉPLOIEMENT  
Ce chapitre présente l’historique, la définition, les stratégies, les outils, les enjeux, les obstacles et le rôle 
du gouvernement en matière d’économie circulaire.  
1.1 Historique et définition de l’économie circulaire 
Les sous-sections ci-dessous traitent de l’historique de l’économie circulaire, ainsi que de deux des 
principales définitions du concept.  
1.1.1 Prolégomènes de l’économie circulaire 
Certains pourraient prétendre que c’est en 1940 que les premières pièces de l’économie circulaire ont 
commencé à prendre place, alors que les termes «écologie industrielle» font leur entrée en scène, 
quoiqu’ils ne réémergeront véritablement qu’une soixantaine d’années plus tard avec l’idée de symbioses 
industrielles. En 1972, le rapport Meadows du Club de Rome, mieux connu sous le nom de Limits to 
Growth, sonne l’alarme. Il devenait de plus en plus clair que l’économie linéaire ne pourrait pas continuer 
ad vitam aeternam; une alternative serait nécessaire (Geldron, 2014). Toujours en 1972, un nouveau 
courant, l’écodéveloppement, naissait durant la conférence des Nations-Unis sur l’environnement humain 
à Stockholm. Celui-ci était fort ambitieux, proposant un développement social, autonome et qui 
respecterait les capacités de support des écosystèmes. Le concept est toutefois mort peu d’années 
après, sous la pression des États-Unis, mais il servira d’inspiration pour la création du concept 
d’économie circulaire (Aurez et Georgeault, 2016). Quatre ans plus tard, le rapport Jobs for Tomorrow, 
présenté à la Commission européenne par Walter Stahel et Geneviève Reday, propose pour la première 
fois un système économique impliquant l’idée de boucles (Geldron, 2014). La même année, Walter Stahel 
se fait pionnier de l’économie de fonctionnalité à travers ses travaux (Beaulieu et Normandin, 2016). Plus 
tard, en 1987, le concept de DD est consacré par le rapport Bruntland. C’est enfin en 1990 que les termes 
«économie circulaire» auraient vu le jour pour la première fois sous les plumes de David W. Pearce et de 
R. Kerry Turner dans l’ouvrage Economics of Natural Resources and the Environnement. Durant les 
années qui suivront, le concept «zéro déchet» émerge et gagne en popularité suite aux actions de Paul 
Connett et Bill Sheehan (Geldron, 2014). Quelques années plus tard, en 2002, William McDonough et 
Michael Braungar développent le concept de Cradle to Cradle (C2C) en publiant le livre intitulé Cradle to 
Cradle: Remaking the Way We Make Things (Cradle to Cradle Products Innovation Institute [CCPII], 
s. d.). Enfin, Walter Stahel publie en 2006 la première édition de son livre The Performance Economy, 
laquelle réfère à l’économie de fonctionnalité. Les graines de l’économie circulaire étaient semées, il ne 
restait qu’à donner une structure cohérente à toutes ces idées. 
1.1.2 Définition de la Fondation Ellen MacArthur 
Fondée en 2010, la Ellen MacArthur Foundation s’est donné pour mission de développer et de 





«A circular economy is one that is restorative and regenerative by design, and which aims to 
keep products, components and materials at their highest utility and value at all times, 
distinguishing between technical and biological cycles.» (Ellen MacArthur Foundation, s. d.a) 
Cette définition s’accompagne de la figure 1.1 ci-dessous, parfois appelée le diagramme papillon, qui est 


















Figure 1.1 Schéma de l’économie circulaire (tiré de : Ellen MacArthur Foundation, s. d.b) 
Selon cette organisation, l’économie circulaire repose sur 3 principes et 5 caractéristiques. D’une part, les 
principes seront décrits. Le premier est de préserver et restaurer le capital naturel de la planète. Cela peut 
se faire notamment par le design régénératif, la dématérialisation des fonctions, l’efficience au niveau des 
matériaux et de l’énergie, ainsi que par l’utilisation de ressources qui peuvent être facilement réintégrées 
dans le réseau en boucle (comme des produits facilement réutilisables, recyclables, ou biodégradables). 
Le deuxième principe est d’utiliser le système en boucle de façon optimale, c’est à dire selon le principe 
de l’inertie, présenté à la figure 1.2, qui veut qu’on favorise autant que possible la plus petite boucle du 





principe est de favoriser l’efficacité du système, en révélant et en éliminant les externalités négatives des 
divers produits ou services. (Ellen MacArthur Foundation, s. d.c) 
 
Figure 1.2 Le principe d'inertie (Tiré de : Stahel, 2015) 
D’autre part, les cinq caractéristiques promues par la fondation (s. d.c) sont présentées ci-après. 
Premièrement, il faut concevoir les biens et services de façon à éviter qu’ils produisent des déchets. 
L’écoconception et la dématérialisation sont deux des pratiques qui permettent d’atteindre cet objectif. 
Deuxièmement, l’organisation argue que notre système économique devrait laisser plus de place à la 
diversité afin de lui assurer une meilleure résilience, à l’image des écosystèmes naturels. Selon elle, un 
système trop axé sur l’efficience perd cette capacité d’adaptation, ce qui peut s’avérer problématique 
dans un monde en constante et rapide évolution. La modularité, la versatilité et l’adaptabilité devraient 
donc venir contrebalancer l’efficience des systèmes. La diversité réduit peut-être les gains sur le court 
terme, mais elle augmente la résilience et la longévité du système (Ellen MacArthur Foundation, s. d.c; 
Jamsin, 2015). Troisièmement, une économie circulaire doit fonctionner grâce aux énergies 
renouvelables. Il est bien connu de nos jours que les énergies renouvelables permettent d’injecter la 
puissance électrique nécessaire dans notre économie tout en minimisant les externalités négatives que 
les hydrocarbures produisent, par exemple. Quatrièmement, la pensée systémique est essentielle. Nos 
sociétés sont des systèmes socioécologiques dynamiques et complexes où une pléthore d’acteurs et de 
phénomènes est en constante interaction. Pour ces raisons, il est important d’adopter une vision 
holistique et adaptative lorsque vient le temps de proposer des modifications et des solutions. 
Cinquièmement, il faut penser en termes d’utilisation en cascade. Il s’agit ici de voir un bien comme ayant 
le potentiel d’avoir plusieurs utilisations différentes, allongeant ainsi son cycle de vie considérablement 
(Ellen MacArthur Foundation, s. d.c). 
1.1.3 Définition de l’Institut EDDEC 
L’Institut EDDEC (environnement, développement durable et économie circulaire) a, avec l’aide de divers 
acteurs du Québec, proposé la définition suivante de l’économie circulaire : 
 
«Système de production, d’échange et de consommation visant à optimiser l’utilisation des 





circulaire, tout en réduisant l’empreinte environnementale et en contribuant au bien-être des 
individus et des collectivités.» (Institut EDDEC, 2015) 
 
Selon l’Institut, l’économie circulaire comprend un ensemble de stratégies, d’outils et d’acteurs qui sont 
schématisés à la figure 1.3.  
 
Figure 1.3 Schéma pédagogique de l’économie circulaire (tiré de : Beaulieu et Normandin, 2016) 
1.2 Les stratégies de circularité 
Les stratégies de circularité définies dans la présente section se basent en grande partie sur les travaux 
de l’Institut EDDEC et de la Ellen MacArthur Foundation. Celles-ci incluent l’économie collaborative et de 
fonctionnalité, la maintenance, la réparation, le reconditionnement et le réusinage, l’écologie industrielle, 
l’extraction biochimique et le développement régénératif. 
1.2.1 L’économie de fonctionnalité et l’économie collaborative 
L’économie circulaire implique un changement de paradigme au niveau des modèles d’affaires, des 
stratégies commerciales et des façons de consommer. L’économie de fonctionnalité et l’économie 
collaborative sont au cœur de cette évolution. Or, il n’existe pas encore de consensus quant à leur 
définition et la distinction entre ces concepts n’est pas toujours claire.  
 
D’un côté, l’économie de fonctionnalité implique le passage d’un système économique foncièrement 
matérialiste vers un qui est plutôt axé sur la fonction des biens. Concrètement, les contrats de location se 
substituent au transfert de propriété. Similairement à l’économie collaborative, cela permet au bien d’être 





(McDonald, 2016). Certaines industries utilisent ce modèle depuis longtemps, comme les bibliothèques et 
les concessionnaires automobiles. D’autres s’intéressent de plus en plus au modèle, par exemple, Xerox 
propose maintenant de vendre des photocopies, au lieu de photocopieuses. Michelin propose la vente de 
kilométrage, au lieu de pneus (McDonald, 2016). Philips offre des lux (unité d’éclairement lumineux), au 
lieu d’ampoules (Ellen MacArthur Foundation, s. d.d). Dans tous les cas, l’entreprise conserve la propriété 
du bien, et vend plutôt un service.  
 
De l’autre côté, l’économie collaborative vise à favoriser le partage et la recirculation des biens. Malgré le 
fait que la prémisse de ce mode de consommation remonte à des temps immémoriaux, les plateformes 
numériques et la sensibilité écologique ont grandement contribué au récent foisonnement des marchés 
secondaires (McDonald, 2016). Par contre, l’économie collaborative souffre présentement d’un certain 
flou juridique. Elle peut également évoluer en marge du système fiscal. Malgré cela, s’il est bien régulé, ce 
système économique aurait le potentiel de créer beaucoup de richesse. Par exemple, la valeur de ce 
marché en Europe en 2015 a été estimée à 28 milliards d’Euros (Commission européenne, 2016). Elle 
comporte également un important mouvement social qu’il serait intéressant de souligner. On pourrait 
qualifier ce mouvement de réaction à l’érosion de la «dimension humaine» dans la société, souvent au 
profit de grandes corporations ou institutions désincarnées. Ce phénomène est particulièrement apparent 
au niveau de l’économie et du gouvernement.  
 
Au niveau de l’économie, la spécialisation et la division des tâches font en sorte que le travailleur ne voit 
pas vraiment le fruit de son labeur; il n’est qu’un rouage parmi tant d’autres dans l’imposant complexe 
industriel. Au niveau politico-juridique, l’appareil administratif ne cesse de croître (Garant, 2010). La 
bureaucratie est perçue comme lourde, secrète, inefficace et déshumanisée. L’apathie politique face à la 
démocratie représentative est inquiétante, particulièrement auprès des jeunes (L’Apathie c’est plate, 
2017). Du côté judiciaire, le décrochage est en hausse. Sauf exception, comme en matière familiale, la 
grande majorité des utilisateurs des tribunaux seraient les personnes morales et les institutions. Les 
citoyens perdent confiance en l’appareil judiciaire et ont de moins en moins recours aux tribunaux. Le 
décrochage judiciaire s’expliquerait en partie par le récent gain en popularité des modes de prévention et 
de règlement des différends, aussi appelé justice participative, lesquels se basent sur la notion de 
pluralisme juridique. Il appert que le justiciable ne veut plus être un simple spectateur du système, il veut 
être un acteur et avoir un certain contrôle sur son différend (Lafond, 2012).  
 
Ouishare (s. d.) considère que l’économie collaborative est une importante partie de la solution. 
L’organisme y voit une convergence de plusieurs phénomènes qui replace l’être humain au cœur de la 
société. Ils incluent la consommation et la finance collaboratives, la gouvernance ouverte et horizontale, la 
connaissance et la conception ouvertes, ainsi que la fabrication distribuée. Ce n’est pas un courant isolé. 
Les juristes parlent de plus en plus d’accès à la justice pour replacer le justiciable au centre du système 





timidement dans la démocratie ouverte pour des raisons similaires. Les urbanistes cherchent à repenser 
la ville en fonction de la dimension humaine, avec des bâtiments moins élevés et plus compacts, des 
terrasses, des marchés et une urbanisation axée sur les transports actifs, collaboratifs et collectifs (F, 
Mathieu, notes du cours ENV 817, 20 janvier 2017). En somme, il s’agit de rebalancer l’ensemble de la 
société pour que la dimension humaine soit plus prépondérante.  
1.2.2 La maintenance, la réparation, le reconditionnement et le réusinage 
D’entrée de jeu, il incombe d’établir la différence entre maintenance, réparation, reconditionnement et 
réusinage. Encore une fois, il n’existe pas vraiment de définition normalisée qui permet d’établir une 
distinction claire et quasi universelle entre chacun de ces concepts. Néanmoins, ils représentent tous un 
effort d’étendre la durée de vie d’un bien. En premier lieu, la maintenance s’entend du simple fait 
d’effectuer un entretien régulier d’un produit ou d’un équipement pour assurer son bon fonctionnement et 
sa durabilité. En second lieu, la réparation correspond à une simple remise en état de fonctionnement 
d’un produit (Dagenais, 2016). En troisième lieu, «[le] reconditionnement consiste à remettre un produit ou 
composant à l’état neuf avec une garantie égale ou proche de celle du neuf» (Baptiste et Mascle, 2016, p. 
50). Contrairement à un produit réparé, un produit reconditionné ou refabriqué devrait être d’une qualité 
tout à fait comparable à un produit neuf. En quatrième lieu, usiner fait référence au processus industriel 
où une matière brute est travaillée pour lui donner une forme voulue. Le réusinage réfère donc au fait de 
réintégrer une pièce usée dans ce processus, souvent avec un certain apport de matières premières, pour 
la remettre à niveau et augmenter sa durée de vie. Un processus de réusinage de certaines pièces fera 
souvent partie d’un travail de reconditionnement, ce dernier se rapportant plus à un produit ou un 
équipement dans son ensemble (Baptiste et Mascle, 2016).  
1.2.3 L’écologie industrielle  
Une fois de plus, l’écologie industrielle est un concept qui ne bénéficie pas encore d’une définition 
reconnue de façon internationale. La France semble parler d’écologie industrielle et territoriale, ce qui 
inclut l’écoconception, l’économie de fonctionnalité et les symbioses industrielles, alors qu’au Québec on 
parle plutôt d’écologie industrielle et on l’associe presque exclusivement aux symbioses industrielles 
(Aurez et Georgeault, 2016; Frayret 2016). Or, pour les besoins du présent essai, la définition ci-dessous 
est entièrement satisfaisante. 
 
«L’écologie industrielle est une démarche multidisciplinaire qui se base sur une approche 
systémique inspirée des écosystèmes naturels pour optimiser la gestion des flux de matière 
et d’énergie à travers la mise en œuvre de synergies et de mutualisations de ces flux.» 
(Maltais-Guilbault, 2011, p.4) 
 
On reconnait deux synergies industrielles principales, la synergie de substitution et la synergie de 
mutualisation. La première se caractérise par l’utilisation des extrants d’une organisation en tant 
qu’intrants pour d’autres, que ce soit des matières premières ou de l’énergie. La deuxième correspond à 





consolidation des approvisionnements ou de la distribution pour une logistique optimisée. On parle de 
symbiose industrielle lorsqu’un territoire comporte un ensemble d’acteurs qui est interconnecté par 
plusieurs synergies industrielles. (Frayret, 2016) 
1.2.4 L’extraction biochimique 
Cette stratégie consiste à extraire des molécules biochimiques à partir de résidus issus de produits 
d’origine biologique, principalement agricoles ou forestiers. Ces résidus, autrefois considérés comme 
ayant peu de valeur, peuvent être transformés dans des bioraffineries en biocarburant, en produits 
chimiques ou en matériaux biosourcés. Ces biens renouvelables et biodégradables ont le potentiel de 
réduire grandement l’empreinte écologique comparativement aux produits qu’ils peuvent remplacer, 
notamment des produits pétroliers. (Marinova et Perrier, 2016) 
1.2.5 Le développement régénératif 
Le développement régénératif est un concept qui se retrouve à la croisée de disciplines diverses telles 
que l’architecture, l’écologie, la géohydrologie, l’agroécologie et le DD. Il s’agit d’un système 
socioécologique qui n’a pas seulement un impact faible ou neutre sur l’environnement, mais qui assure 
également sa régénération. Le bâti humain entre ainsi en symbiose avec les milieux environnants (Mang 
et Reed, 2012). Cette idée est centrale à la vision de la Ellen MacArthur Foundation, qui considère la 
régénération comme étant au cœur de l’économie circulaire (Ellen MacArthur Foundation, s. d.a). Par 
exemple, un bâtiment pourrait récolter la totalité de ses besoins en eau par la pluie, la purifier en amont et 
en aval et la réintégrer dans l’environnement, plus propre qu’elle ne l’était à son entrée. Il pourrait aussi 
produire plus d’énergie qu’il n’en consomme et transférer le surplus dans le réseau électrique. Un 
bâtiment régénératif pourrait également avoir un toit vert et d’autres surfaces similaires pour supporter les 
espèces locales (Nugent, Packard, Brabon et Vierra, 2016).  
1.3 Les outils de l’économie circulaire 
Les outils de l’économie circulaire s’apparentent aux stratégies présentées précédemment, et sont des 
méthodes permettant d’analyser ou d’opérationnaliser ces dernières. On y retrouve les analyses de cycle 
de vie et de flux de matières, l’écoconception, la dématérialisation et la chimie verte, les circuits courts et 
la logistique inversée, la gestion des matières résiduelles et de l’énergie, les technologies propres et les 
SGE. 
1.3.1 Mesurer l’économie circulaire 
Il existe plusieurs outils ayant pour objectif de mesurer différents aspects de l’économie circulaire; deux 
exemples sont présentés, soit l’ACV et l’analyse de flux de matières (AFM). D’une part, l’ACV est centrale 
lorsque vient le temps d’effectuer un choix d’importance entre différentes alternatives qui aspirent au DD 
ou à la circularité. Celle-ci cherche à déterminer les impacts environnementaux, les coûts, ainsi que les 
impacts sociaux et socioéconomiques d’un produit ou d’un service, pour l’ensemble de son cycle de vie. 





comparaisons et peut également faire ressortir des pistes d’amélioration intéressantes pour concevoir des 
biens ou des services plus écoresponsables (Margni, 2016). D’autre part, l’AFM vise à analyser en détail 
les flux de matières et d’énergie entre un processus, une usine, une ville ou un territoire et 
l’environnement. Le résultat est un portrait assez précis des stocks et des flux associés à l’unité 
socioéconomique à l’étude, ou en d’autres termes, à son métabolisme. Ce peut être un puissant outil 
d’aide à la décision concernant, par exemple, la gestion des matières résiduelles (GMR) ou l’écologie 
industrielle (Margni, 2016; Morris, 2016).  
1.3.2 L’écoconception, la dématérialisation et la chimie verte 
Il existe différentes méthodes pour développer un produit de façon écoresponsable. Une première 
pratique est de concevoir un bien selon les principes de l’écoconception. Pour ce faire, il faut d’abord 
minimiser la quantité de ressources et d’énergies consommées par un produit et son emballage, un 
procédé ou un service, ainsi que leurs impacts sur l’environnement ou la santé humaine, et ce, tout le 
long du cycle de vie. Ensuite, il faut éviter les matières toxiques ou difficilement recyclables, et plutôt 
favoriser les matières recyclées et facilement recyclables. Enfin, il faut un design qui privilégie la 
durabilité, la réutilisation, le démantèlement, la réparabilité et la recyclabilité (Munch et Plouffe, 2016). 
Une deuxième pratique est la dématérialisation. Dématérialiser consiste à minimiser, voire à éliminer la 
matière associée à un produit, un service, un processus ou même une organisation entière. Le livre 
numérique, le courriel et le partage de documents dans un intranet sont des exemples courants de 
dématérialisation (Olivier, 2016). Une troisième pratique est la chimie verte, laquelle s’apparente à 
l’écoconception. Son objectif est de rendre plus propres les processus industriels de production 
chimiques. Il ne faut pas la confondre avec la chimie environnementale, qui étudie plutôt les phénomènes 
chimiques et biochimiques qui se produisent au sein de l’environnement, incluant l’impact des activités 
humaines sur celui-ci. Un exemple de chimie verte serait de substituer un agent stœchiométrique par un 
enzyme, un catalyseur très efficace et biodégradable (Sauvé et Pelletier, 2016). 
1.3.3 Circuits courts et logistique inversée 
Deux des aspects logistiques particulièrement importants pour l’économie circulaire sont les circuits 
courts et la logistique inversée. Le premier est de favoriser les circuits courts lorsque possible. Cela 
permet non seulement de minimiser les déplacements, mais également de minimiser les intermédiaires. 
En limitant le nombre d’intermédiaires, un meilleur prix et une meilleure rémunération sont assurés pour le 
consommateur et le producteur (Encyclo-écolo, s. d.). Le second est d’implanter la logistique inversée. 
Alors que la logistique est traditionnellement unidirectionnelle vers le consommateur, la logistique à 
rebours consiste à retourner l’actif usé vers le producteur, afin de boucler la boucle. Celui-ci pourra 
ensuite réintégrer le bien ou la matière dans sa chaîne de production, ou en disposer de façon 
appropriée. La responsabilité élargie du producteur (RÉP) et l’économie de fonctionnalité sont des 





1.3.4 La gestion des matières résiduelles et de l’énergie 
Au niveau de la GMR, les 3RV sont bien connus et déjà intégrés, de façon perfectible, au corpus législatif 
québécois. Les «3R» de la gestion de l’énergie sont un peu moins connus. Ils consistent en la réduction à 
la source, la récupération et le remplacement. Premièrement, la réduction à la source consiste à éliminer 
les pertes d’énergie et de chaleur. Ce peut se faire en isolant mieux un bâtiment ou en optimisant des 
processus industriels pour qu’ils soient moins énergivores. Deuxièmement, la récupération s’apparente à 
la valorisation. Elle implique de récupérer de la chaleur ou de l’énergie dans la matière ou au sein d’un 
système. La valorisation de la biomasse et la récupération de la chaleur de l’eau ou de l’air avant qu’elle 
ne sorte d’un bâtiment en sont des exemples. Troisièmement, le remplacement réfère à la substitution 
d’énergie non renouvelable par une source renouvelable, ainsi que le fait de changer un équipement 
inefficient par un qui est plus écoénergétique. (P. Hosatte, notes du cours ENV 818, 24 novembre 2016) 
1.3.5 Les technologies propres 
Les technologies propres peuvent être définies comme un ensemble de mesures internes utilisées pour 
réduire la pollution à la source. Elle implique une optimisation de l’utilisation des ressources, résultant en 
une réduction du gaspillage qui autrement se traduirait par des rejets dans l’environnement. Il s’agit en 
somme de débusquer les ressources perdues et d’implanter des technologies permettant d’éviter ces 
pertes. Les technologies propres s’intègrent parfaitement dans l’économie circulaire, puisqu’elles 
permettent de maximiser la valeur des ressources, tout en minimisant l’impact sur l’environnement. Des 
exemples incluent l’automatisation, les procédés à sec ou la réutilisation de sous-produits dans le 
processus (J. Laperrière, notes du cours ENV 788, 17 janvier 2017).  
1.3.6 Les systèmes de gestion de l’environnement 
Un SGE permet aux entreprises de prendre en compte la dimension environnementale dans leur structure 
organisationnelle. Ces systèmes peuvent être plus ou moins formels, allant de procédures de base non 
écrites à des procédures complexes et hautement documentées. ISO 14001 est une des certifications les 
plus populaires pour les SGE, quoiqu’un tel système peut exister sans être certifié.  Ainsi, ce qui 
caractérise un SGE, c’est l’identification des principaux impacts environnementaux de l’entreprise et 
l’adoption de mesures concrètes pour minimiser ceux-ci, dans une perspective d’amélioration continue. 
L’objectif est donc de réduire autant que possible les dommages causés à l’environnement pour une 
productivité constante ou croissante.  Dans cette optique, les SGE s’alignent parfaitement avec 
l’économie circulaire. (D. Sirois, notes du cours ENV 712, 14 septembre 2015) 
1.4 Les enjeux de l’économie circulaire 
L’attrait central de l’économie circulaire tient à son potentiel de découpler la croissance économique et la 
décroissance du capital naturel (Beaulieu et Normandin, 2016). Ainsi, plusieurs enjeux locaux et 
mondiaux sont associés à son déploiement. Pour la sphère environnementale, ce modèle économique 
propose une gestion hautement optimisée des matières résiduelles, ainsi qu’une meilleure prévention des 





naturels et de la biodiversité, voire à leur régénération (Jodoin, 2016). Une économie circulaire est 
également une économie sobre en carbone, ce qui permettrait de faire des avancées massives dans la 
lutte aux changements climatiques. En effet, plusieurs études estiment que si l’économie circulaire était 
promptement déployée, elle pourrait réduire les émissions de gaz à effet de serre d’approximativement 
50% d’ici 2030 et de plus de 80% d’ici 2050 (Ellen MacArthur Foundation, 2015; Circle Economy et 
Ecofys, 2016; Club of Rome, 2016). Pour la sphère économique, l’économie circulaire représente un 
potentiel de plusieurs milliards de dollars. Elle devrait également créer des emplois, ce qui est 
particulièrement intéressant dans le contexte où l’automatisation menace d’en éliminer de plus en plus. 
Par exemple, dans une étude de cas au Danemark, il a été estimé que l’économie circulaire pouvait 
augmenter le produit national brut (PNB) de 0.8% à 1.4% et générer de 7000 à 13000 emplois d’ici 2035, 
et elle ne prenait en compte que le quart de l’économie du pays (Ellen MacArthur Foundation, 2015). 
Dans un autre ordre d’idées, ce modèle devrait assurer une sécurité d’approvisionnement en matières 
non renouvelables, ainsi que la stabilité et le ralentissement de l’accroissement du prix des matières 
premières (Baptiste, 2016; Sinclair-Desgagné, 2016).  Pour ce qui est de la sphère sociale, il existe très 
peu de littérature sur l’impact qu’aurait l’économie circulaire, ce qui est certainement un manque à 
combler. Cela s’explique en partie du fait que l’économie circulaire vise principalement les sphères 
économiques et environnementales, et se déploie surtout par le biais de technologies et de modèles 
d’affaires innovants. Néanmoins, tel que mentionné précédemment, le mouvement de l’économie 
collaborative comporte un important aspect social. L’économie circulaire pourrait jouer un rôle important 
pour redonner à la société sa dimension humaine.  
1.5 Les obstacles au déploiement de l’économie circulaire  
Bien que l’économie circulaire regorge de promesses, plusieurs obstacles ralentissent son déploiement. 
Au niveau juridique, différentes normes peuvent venir involontairement freiner l’innovation, ou le 
commerce des produits refabriqués, par exemple (Commission européenne, 2015; Ellen MacArthur 
Foundation, 2015). Également, l’économie circulaire souffre parfois d’un certain flou juridique 
(Commission européenne, 2016). Au niveau de l’économie, le manque d’investissement et d’expérience 
des entreprises en matière d’économie circulaire a été soulevé comme étant un frein considérable 
(Commission européenne, 2015; Ellen MacArthur Foundation, 2015). De plus, le fait que les impacts 
environnementaux ne soient pas internalisés dans la comptabilité des entreprises a pour effet de ne pas 
inciter celles-ci à se tourner vers le DD et l’économie circulaire pour minimiser ces externalités (Ellen 
MacArthur Foundation, 2015). Au niveau technique, le manque de qualité des gisements de matières 
résiduelles et certains manquements technologiques causent parfois des problèmes. Au niveau de 
l’information, les obstacles sont principalement le manque de connaissances et de confiance du public et 
des entreprises au sujet de l’économie circulaire. Le manque de données, d’indicateurs et de définitions 
normalisées complique également le déploiement du modèle (D., Normandin et M. McDonald, notes du 





1.6 Le rôle du gouvernement 
Le gouvernement peut intervenir à différents niveaux pour briser ces obstacles et catalyser la transition 
vers l’économie circulaire. Les stratégies, les politiques et les normes juridiques sont de puissants outils 
pour promouvoir ou imposer différents aspects de ce modèle économique (Tremblay, 2016). Un état peut 
également utiliser des dispositifs fiscaux ou financiers, soit l’écofiscalité et l’écoconditionnalité. Ceux-ci 
peuvent se traduire, par exemple, par une taxe sur des émissions ou une condition de nature 
écoresponsable dans un programme de subvention (Lanoie, 2016; MDDELCC, s. d.a). Outre ces rôles 
plus traditionnels, le gouvernement est également appelé à mobiliser des acteurs, à stimuler des marchés 
via son approvisionnement et ses investissements et à informer le public grâce à des programmes 
d’information, de sensibilisation et d’éducation (ISÉ). Ainsi, la prochaine section traitera des différentes 





2. ANALYSE ET DIAGNOSTIC DU CADRE POLITICO-JURIDIQUE QUÉBÉCOIS 
Une fois les tenants et aboutissants de l’économie circulaire soulignés, le temps est venu d’analyser les 
principales politiques publiques québécoises qui s’apparentent à ce modèle économique. La présente 
section a donc deux objectifs principaux. Dans un premier temps, un inventaire non exhaustif des 
politiques et des normes juridiques qui s’approchent le plus de l’économie circulaire par leur objet est 
effectué. Dans un second temps, une analyse générale des forces, faiblesses, opportunités et menaces 
liées à la transition du Québec vers une économie circulaire est présentée. Les 7 premières sections 
traitent chacune d’un secteur particulier du corpus législatif québécois et c’est à la 8e section que l’analyse 
globale est faite.  
2.1 Politiques publiques québécoises concernant le développement durable 
Le DD est un concept qui se retrouve maintenant au cœur des différentes politiques publiques du 
gouvernement québécois. La présente section traite de la loi-cadre sur le DD, de sa stratégie et des 
pratiques gouvernementales par rapport à l’écoresponsabilité, particulièrement au niveau de 
l’approvisionnement durable.  
2.1.1 Loi-cadre sur le développement durable 
La Loi sur le développement durable (LDD) a été adoptée en 2006. Son objectif est de réorienter le cadre 
de gestion de l’Administration afin que les actions gouvernementales s’inscrivent davantage dans une 
perspective de DD (art. 1). Elle définit le DD ainsi : 
 
«[U]n développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des 
générations futures à répondre aux leurs. Le développement durable s’appuie sur une vision 
à long terme qui prend en compte le caractère indissociable des dimensions 
environnementale, sociale et économique des activités de développement.» (art. 2) 
 
La Loi s’applique au gouvernement, au Conseil exécutif, au Conseil du trésor, aux ministères et à certains 
organismes gouvernementaux. Les organismes municipaux ne sont donc pas inclus d’emblée. Par contre, 
le gouvernement peut rendre certains aspects de la Loi applicables aux organismes municipaux et 
scolaires, ainsi qu’aux établissements de santé et de services sociaux. (LDD, Loi sur le vérificateur 
général, Loi sur la fonction publique)  
À son article 6, la LDD établit 16 principes qui doivent être pris en compte par les institutions visées. Bien 
qu’ils s’appliquent tous dans une certaine mesure à l’économie circulaire, 5 d’entre eux sont 
particulièrement pertinents, soit : 
 
«c)  «protection de l’environnement»: pour parvenir à un développement durable, la 
protection de l’environnement doit faire partie intégrante du processus de développement; 
d)  «efficacité économique»: l’économie du Québec et de ses régions doit être performante, 
porteuse d’innovation et d’une prospérité économique favorable au progrès social et 
respectueuse de l’environnement; 
n) «production et consommation responsables»: des changements doivent être apportés 





viables et plus responsables sur les plans social et environnemental, entre autres par 
l’adoption d’une approche d’écoefficience, qui évite le gaspillage et qui optimise l’utilisation 
des ressources; 
o) «pollueur payeur»: les personnes qui génèrent de la pollution ou dont les actions 
dégradent autrement l’environnement doivent assumer leur part des coûts des mesures de 
prévention, de réduction et de contrôle des atteintes à la qualité de l’environnement et de la 
lutte contre celles-ci; 
p)  «internalisation des coûts»: la valeur des biens et des services doit refléter l’ensemble 
des coûts qu’ils occasionnent à la société durant tout leur cycle de vie, de leur conception 
jusqu’à leur consommation et leur disposition finale.» 
 
Selon le chapitre II de la LDD, l’application de la Loi repose sur une stratégie qui doit être renouvelée tous 
les 5 ans, mais peut être prolongée de 2 ans. Il y a d’abord eu une première stratégie (2008-2013), suivi 
de l’actuelle Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020. Elle est présentée dans la 
sous-section suivante. 
2.1.2 La stratégie d’application des principes du développement durable 
La stratégie commence par proposer une vision : 
 
«Une société où la qualité de vie est et demeurera une réalité. Une société responsable, 
innovatrice et capable d’excellence dans toutes ses réalisations. Une société misant sur 
l’harmonie entre le dynamisme économique, la qualité de l’environnement, l’équité sociale et 
la vitalité culturelle. Une société inspirée par un État dont le leadership la mobilise vers 
l’atteinte de cette vision.» (MDDELCC, 2015, p.15) 
 
Cette vision se décline en 7 enjeux et 8 orientations. Encore une fois, ils sont pratiquement tous 
applicables de près ou de loin à l’économie circulaire. Or, une des orientations en traite directement, soit 
l’orientation «2 - Développer une économie prospère d’une façon durable – verte et responsable» 
(MDDELCC, 2015, p. 19). Dans le cadre de cette orientation, le gouvernement a pris des engagements 
concrets par rapport à l’économie verte en général et l’économie circulaire en particulier. Par exemple, 
une des actions présentées est libellée ainsi : 
 
«[D]’ici 2020, la mise en oeuvre de mesures ou la contribution à des projets visant le 
développement d’un système économique circulaire et celui de l’écologie industrielle ainsi 
que le renforcement des capacités des entreprises et des municipalités dans ce domaine;» 
(MDDELCC, 2015, p. 38). 
 
Les premiers jalons de la transition vers l’économie circulaire ont été posés. Les actions planifiées en lien 
avec cette orientation incluent l’appui aux modèles d’affaires responsables, le développement des filières 
vertes, l’approvisionnement responsable, le fait de favoriser des investissements supportant la transition 
vers une économie verte, la formation de main-d’œuvre spécialisée, l’implantation de mesures 
d’écofiscalité et des programmes d’ISÉ pour pousser les consommateurs vers la consommation 





2.1.3 Écoresponsabilité du gouvernement 
L’approvisionnement durable du gouvernement peut agir comme véritable levier pour stimuler le marché 
des biens et services écoresponsables. Au niveau normatif, l’intégration du DD dans les contrats des 
organismes publics est particulièrement molle. Dans la réglementation associée à la Loi sur les contrats 
des organismes publics, on retrouve tout au plus la possibilité de «considérer» l’environnement et le DD 
(Règlement sur les contrats d'approvisionnement des organismes publics; Règlement sur les contrats des 
organismes publics en matière de technologies de l’information; Règlement sur les contrats de services 
des organismes publics). Heureusement, la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-
2020, à son orientation première, propose quelques mesures pour renforcer les pratiques d’acquisition 
écoresponsable des organismes gouvernementaux. Par exemple, on peut y lire les cibles suivantes : 
 
«[D]’ici 2020, pour 50 % des MO [(ministères et organismes)], l’intégration de considérations 
écoresponsables dans leur politique interne de gestion contractuelle ou l’élaboration d’une 
politique d’acquisition écoresponsable; 
[L]’augmentation significative des acquisitions faites de façon écoresponsable par les MO. En 
2016, le gouvernement se sera doté d’un système pour suivre l’évolution des achats 
écoresponsables faits par les MO. Il réalisera une première évaluation de ces achats à la fin 
de l’année financière 2016-2017 pour établir la cible à atteindre en 2020.» (MDDELCC, 2015, 
p. 27) 
 
Le cycle de vie des biens est à prendre en compte, incluant notamment leur réparabilité et le principe des 
3RV. Diverses autres mesures sont prévues, comme la réduction des émissions de gaz à effet de serre 
(GES) associées au transport ou aux bâtiments du gouvernement, la gestion écoresponsable des parcs 
informatiques et la réalisation de projets de rénovation ou de construction de façon plus durable. 
(MDDELCC, 2015) 
2.2 Politiques publiques québécoises concernant la qualité de l’environnement  
Assurer la qualité de l’environnement dans le cadre d’un système économique industrialisé est un des 
objectifs principaux de l’économie circulaire. Concrètement, des normes de qualité de l’environnement 
sévères et les différentes incarnations du principe pollueur payeur imposent des modes de production 
responsables, comme l’écoconception et l’implantation de technologies propres, et incite à l’éco-
innovation. D’entrée de jeu, les principes fondamentaux de la protection de l’environnement au Québec 
sont présentés, suivis du rôle des municipalités, du cadre normatif assurant la prévention et le traitement 
de la pollution, avant de finir avec des instruments de lutte aux changements climatiques. 
2.2.1 Principes fondamentaux 
Au niveau le plus fondamental, la Charte des droits et libertés de la personne du Québec prévoit, à son 
article 46.1, que «[t]oute personne a droit, dans la mesure et suivant les normes prévues par la loi, de 
vivre dans un environnement sain et respectueux de la biodiversité.» La Loi sur la qualité de 





sa protection et à la sauvegarde des espèces vivantes qui y habitent», sauf les différentes limites établies 
par la loi, les règlements et autres instruments juridico-politiques. Dans le but de protéger ce droit, 
plusieurs normes sectorielles visent à assurer la qualité des différentes composantes de l’environnement 
comme le Règlement sur l'assainissement de l'atmosphère, la Loi affirmant le caractère collectif des 
ressources en eau et visant à renforcer leur protection, le Règlement sur la protection et la réhabilitation 
des terrains, le Code de gestion des pesticides et le Règlement sur les exploitations agricoles, pour 
nommer quelques exemples. 
 
Au niveau quantitatif, la problématique concerne surtout l’eau. Les statistiques suggèrent que le Québec 
gaspille énormément d’eau. Ce gaspillage aurait deux causes principales, les fuites dans les réseaux et la 
surconsommation. Partant de ce triste constat, le gouvernement a élaboré différents documents politiques 
et programmes pour contrer le phénomène, en plus des autres enjeux liés à l’eau. Principalement, on 
retrouve la Politique nationale de l’eau adoptée en 2002 (MDDELCC) et la Stratégie québécoise 
d’économie d’eau potable (MAMOT) adoptée en 2011. Au cours de l’année 2017, une nouvelle Stratégie 
québécoise de l’eau 2017-2032 devrait également être adoptée pour favoriser la protection quantitative et 
qualitative de cette précieuse ressource (MDDELCC).  
2.2.2 Rôle des organismes municipaux 
L’important rôle des municipalités dans la protection de l’environnement ne fait maintenant plus l’ombre 
d’un doute. Depuis 1979, leur rôle en tant que «fiduciaires de l’environnement» est reconnu par les 
tribunaux (Scarborough c. R.E.F. Homes Ltd., 1979, p. 257). En 2001, la Cour suprême du Canada, sous 
la plume du juge L’Heureux-Dubé, reconnait le rôle central qu’ont les municipalités en environnement, 
conformément au principe de subsidiarité (114957 Canada Ltée (Spraytech, Société d’arrosage) c. 
Hudson (Ville)). Grâce à la Loi sur les compétences municipales et la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, les municipalités disposent de larges compétences liées à l’économie circulaire, entre autres, 
en matière d’environnement, de développement économique local, d’urbanisme, de production d’énergie 
et de transport. Présentement, les organismes municipaux semblent se concentrer principalement sur les 
questions liées à la GMR, la gestion durable de l’eau et l’aménagement du territoire et l’urbanisme. Par 
contre, leurs pouvoirs pourraient les amener à jouer un rôle important dans d’autres aspects de la 
circularité, notamment concernant l’utilisation de matériaux durables et de l’efficacité énergétique dans les 
bâtiments, ainsi que l’écologie industrielle (Boucher, Blais, et Vivre en ville (2010); Blais et Fontaine 
(2012)). 
2.2.3 Prévention et traitement de la pollution 
Tel que mentionné précédemment, la LQE et différents règlements prévoient plusieurs mesures pour 
assurer la prévention et le traitement de la pollution. Il est logique de commencer avec l’article 20 de la 
LQE, qui établit une interdiction générale de polluer. Le premier alinéa interdit d’émettre, de déposer, de 





l’environnement des contaminants réglementés, au-delà de ce qui est prescrit par le gouvernement. Pour 
sa part, le second alinéa interdit l’équivalent concernant les contaminants non réglementés, mais 
susceptibles de nuire à l’humain ou aux diverses composantes de l’environnement.  
Sauf exception, au niveau de la construction, des procédés industriels ou de la production de biens et 
services, les nouveaux projets ou la modification d’infrastructures ou d’exploitations existantes qui sont 
susceptibles de nuire à l’environnement doivent faire l’objet d’un certificat d’autorisation (CA) du ministre 
avant toute chose (LQE, art. 22). Certains projets d’envergure sont soumis à un régime supplémentaire 
impliquant une procédure d’évaluation des impacts environnementaux et nécessitant un CA du 
gouvernement (LQE, art. 31.1 et suivants ; Règlement sur l'évaluation et l'examen des impacts sur 
l'environnement). Dans les deux cas, le CA établira différentes normes environnementales spécifiques au 
projet, en fonction, entre autres, des meilleures technologies disponibles et des objectifs 
environnementaux de rejet (MDDELCC, 2008). Au-delà du point de départ établi par CA, les attestations 
d’assainissement imposent une amélioration continue, aux 5 ans, afin que les installations visées 
émettent de moins en moins de polluants et gèrent mieux leurs matières résiduelles (LQE, 31.10 et 
suivants).  
Pour respecter le Règlement sur les ouvrages municipaux d'assainissement des eaux usées, les 
municipalités ont des règlements concernant la quantité ou la concentration maximale de contaminants 
qui peuvent être rejetée dans leur réseau d’égout, ainsi que pour établir une compensation monétaire à 
leur payer en fonction de qui est émis annuellement. Par contre, ce règlement provincial ne s’applique pas 
à toutes les municipalités. Il exclut celles qui ont des installations traitant un très faible débit, ainsi que 
celles qui sont incapables de respecter ses normes. Ces dernières ont, en fonction de leur capacité, 
jusqu’au 31 décembre de 2020, 2030 ou 2040 pour respecter le règlement de la province (MDDELCC, s. 
d.b). Sinon, ces règlements municipaux sont généralement assez similaires, puisqu’une réglementation 
type avait été imposée aux municipalités qui voulaient profiter d’une subvention dans le cadre de l’ancien 
Programme d’assainissement des eaux usées (Daigneault, 2012). Ces normes municipales encouragent 
d’autant plus l’implantation de technologies propres et de technologies de prétraitement (J. Laperrière, 
notes du cours ENV 788, 14 janvier 2017). Somme toute, les entreprises ont non seulement l’obligation 
légale de limiter leurs émissions polluantes, mais également un intérêt pécuniaire à le faire.  
2.2.4 La lutte aux changements climatiques 
Il ne fait pas de doute que la lutte aux changements climatiques constituera un des enjeux qui vont définir 
le XXIe siècle. Outre les normes d’émissions et le Plan d’action 2013-2020 sur les changements 
climatiques (2012a), un des instruments les plus intéressants qui est ressorti des politiques publiques 
pour combattre ce phénomène mondial est le Système québécois de plafonnement et d’échange de droit 
d’émission (SPEDE). Le SPEDE est lié au système de la Californie, et pourrait bientôt être également lié 







Figure 2.1 Résumé du fonctionnement du SPEDE (tiré de : MDDELCC, s. d.c) 
Ainsi, le SPEDE vise les industries qui émettent plus de 25000 tonnes métriques d’équivalent dioxyde de 
carbone (CO2). Son objet est d’attribuer, par le biais d’un marché artificiel, une valeur aux émissions de 
GES. La valeur et le plafond sont représentés par les droits d’émissions, qui existent sous 3 formes : 
 
«1. des unités d’émission distribuées gratuitement, vendues aux enchères ou lors de ventes 
de gré à gré par le gouvernement; 
2. des crédits compensatoires émanant de réductions d’émissions de GES dans des 
secteurs non visés par le SPEDE; 
3. des crédits pour réductions hâtives.» (MDDELCC, s. d.c, p.1) 
 
Ainsi, dans l’ensemble, les entreprises les plus innovatrices et les plus propres peuvent vendre leurs 
surplus de droits d’émissions aux entreprises plus polluantes. Ces dernières n’ont pas le choix de 
s’améliorer ou d’acheter des droits d’émissions, sans quoi elles dépasseraient le plafond d’émission, et 
seraient donc en violation de la réglementation. De plus, ce plafond est appelé à diminuer chaque année. 
(MDDELCC, s. d.c; Règlement concernant le système de plafonnement et d'échange de droits d'émission 
de gaz à effet de serre)  
Parallèlement, les véhicules routiers ont des normes particulières d’émissions. D’une part, les 
constructeurs de véhicules automobiles doivent s’assurer que leurs produits respectent des normes 
d’émissions spécifiées dans le Règlement sur les émissions de gaz à effet de serre des véhicules 
automobiles, sans quoi ils devraient payer des redevances. D’autre part, les véhicules lourds doivent avoir 
un appareil ou un système antipollution pour respecter les normes d’émissions prévues par le Règlement 
sur les normes environnementales applicables aux véhicules lourds. L’article 11 prévoit qu’en cas de non-
conformité, le propriétaire du camion doit réparer ou faire réparer son système antipollution, sans quoi il 
se soumet à des infractions pénales. Ces exemples de mesures permettent non seulement de limiter les 
émissions de GES globales, mais aussi de stimuler la recherche et le développement (R et D) et 





2.3 Politiques publiques québécoises concernant la gestion des matières résiduelles 
La GMR aurait pu être intégrée à la section sur la qualité de l’environnement, mais vu son importance, il a 
été jugé pertinent de lui accorder une section à part entière. Ainsi, la GMR est un aspect central de la 
protection de l’environnement, du DD et de l’économie circulaire. Au Québec, elle est principalement 
encadrée par la section VII du chapitre I de la LQE, constituée des articles 53.1 et suivants. La Loi est 
complétée par la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles, adoptée en vertu de son 
article 53.4. Les objectifs généraux de la section susmentionnée sont les suivants : 
 
«1° de prévenir ou réduire la production de matières résiduelles, notamment en agissant sur 
la fabrication et la mise en marché des produits; 
2° de promouvoir la récupération et la valorisation des matières résiduelles; 
3° de réduire la quantité de matières résiduelles à éliminer et d’assurer une gestion 
sécuritaire des installations d’élimination; 
4° d’obliger la prise en compte par les fabricants et importateurs de produits des effets qu’ont 
ces produits sur l’environnement et des coûts afférents à la récupération, à la valorisation et 
à l’élimination des matières résiduelles générées par ces produits.» (LQE, art. 53.3) 
 
L’article 53.4.1, prévoit différentes stratégies qui s’apparentent aux 3RV-E, incluant la réduction à la 
source, pour accomplir ces objectifs : 
 
«1° le réemploi; 
2° le recyclage, y compris par traitement biologique ou épandage sur le sol; 
3° toute autre opération de valorisation par laquelle des matières résiduelles sont traitées 
pour être utilisées comme substitut à des matières premières; 
4° la valorisation énergétique; 
5° l’élimination.» 
 
De son côté, la politique décrit les 3 enjeux majeurs de la GMR, soit : 
 
1. « Mettre un terme au gaspillage des ressources. 
2. Contribuer à l’atteinte des objectifs du plan d’action sur les changements climatiques et 
de ceux de la stratégie énergétique du Québec. 
3. Responsabiliser l’ensemble des acteurs concernés par la gestion des matières 
résiduelles.» (MDDELCC, 2011) 
 
Cette politique est pérenne et vouée à évoluer à travers l’adoption de plans quinquennaux, lesquels 
incluent des cibles de réduction du déchet ultime et différentes actions pour rencontrer celles-ci. 
(MDDELCC, 2011) 
Ainsi, la section sur la GMR réfère directement à plusieurs principes, stratégies et outils de l’économie 
circulaire, comme le réemploi, le recyclage, le compostage, la valorisation énergétique et l’utilisation 
efficace des ressources. Indirectement, le réemploi renvoie à l’économie collaborative et l’économie de 
fonctionnalité, et l’article 53.4.1 (3) renvoi aux synergies de substitution, qui sont au cœur de l’écologie 
industrielle. La politique intègre également de façon explicite les principes pertinents de la LDD, comme la 





verte et l’approvisionnement durable. L’opérationnalisation de ces principes passe principalement par les 
pouvoirs réglementaires du gouvernement, la RÉP et les Plans de gestion des matières résiduelles 
(PGMR). 
2.3.1 Pouvoirs réglementaires  
D’abord, trois principales catégories de pouvoirs réglementaires sont établies par cette section. La 
première est instituée par l’article 53.28, et s’apparente à l’écoconception. Par ces pouvoirs, le 
gouvernement peut établir des conditions ou des prohibitions concernant le design et la conception de 
différents produits, contenants, emballages ou imprimés. Par exemple, il peut interdire l’utilisation de 
certains matériaux, fixer la proportion minimale de matériaux récupérés qui doivent être utilisés dans un 
produit ou établir la «composition, la forme, le volume, la dimension et le poids des contenants ou 
emballages». Il peut également réglementer l’écoétiquetage en vertu du 4e paragraphe de l’article. La 
seconde catégorie vise la récupération et la valorisation des matières premières (art. 53.30). L’article 
énumère une série de pouvoirs comme la capacité de déterminer quelles matières doivent ou ne doivent 
pas être récupérées et valorisées ou l’établissement de programmes de consignation. La troisième 
catégorie encadre l’élimination des déchets ultimes (art. 70). Le gouvernement a, entre autres, le pouvoir 
de limiter le nombre d’installations dédiées à l’enfouissement, d’établir les conditions d’opérations de ces 
installations et de régir ou d’interdire l’élimination de différentes matières résiduelles, ce qui s’est 
notamment traduit par le Règlement sur l'enfouissement et l'incinération de matières résiduelles. 
Parallèlement, des règlements viennent régir de façon plus spécifique certains déchets, comme le 
Règlement sur les matières dangereuses ou le Règlement sur les déchets biomédicaux. Le Code de 
déontologie des pharmaciens oblige également ceux-ci à récupérer les médicaments périmés ou inutilisés 
si un citoyen leur en fait la demande, ainsi que certains équipements médicaux associés, et d’assurer 
qu’ils soient détruits conformément à la LQE. 
2.3.2 Responsabilité élargie des producteurs 
Ensuite, le Règlement sur la récupération et la valorisation de produits par les entreprises encadre le 
régime québécois de REP. Il s’agit d’une façon très concrète d’opérationnaliser les principes de 
production responsable et de pollueur payeur. L’article 2 introduit l’obligation pour une entreprise qui met 
en marché un produit visé par le règlement de récupérer et valoriser ce produit, elle-même ou par le biais 
d’un tiers, à travers un programme de récupération et de valorisation établi conformément à l’article 5. Ce 
programme doit comporter différentes mesures, les principales étant : 
• Récupérer les produits et les valoriser selon la hiérarchie des 3RV tel que décrite par l’article 
53.4.1 LQE; 
• Assurer que la gestion des produits, qu’elle soit effectuée par l’entreprise ou par un tiers, se fasse 
selon les règles de l’art et les meilleures pratiques; 
• Assurer des règles de fonctionnement sévères pour les tiers impliqués, en tenant compte de la 
législation, des meilleures pratiques et des SGE; 
• Permettre le suivi des matières de la collecte à la valorisation; 





• Prévoir des mesures d’ISÉ à l’intention des consommateurs; 
• Prévoir un volet R et D en lien avec la récupération et la valorisation des produits, ainsi que la 
mise en marché des produits ou matières ainsi récupérées. 
Les 5 sections du chapitre VI du règlement visent chacun une catégorie de produits. Chaque section 
contient différentes spécifications concernant les produits visés, à quelle condition ils sont visés (quantité, 
poids ou volume minimal) et quel sont les taux de récupération minimums. Il s’agit des objets suivants : 
1. Les produits électroniques; 
2. La plupart des piles ou batteries d’usage courant; 
3. Les lampes au mercure; 
4. Les peintures et leur contenant; 
5. Les huiles, les liquides de refroidissement, les antigels, leurs filtres et contenants et autres 
produits assimilables. 
2.3.3 Plans de gestion des matières résiduelles 
Enfin, la responsabilité d’établir et d’appliquer un PGMR, lequel doit être conforme à la Politique 
québécoise de gestion des matières résiduelles, est dévolue aux municipalités régionales de comté, en 
vertu de l’article 53.7 de la LQE. Le contenu du PGMR est précisé à l’article 53.9, et inclus : 
• Une description du territoire d’application et des municipalités locales visées; 
• Un inventaire de l’ensemble des matières résiduelles produites sur le territoire, qu’elles soient 
d’origine domestique, industrielle, commerciale, institutionnelle ou autres; 
• Des orientations et des objectifs à atteindre; 
• Un recensement des organisations et des installations œuvrant dans le domaine de la 
récupération, de la valorisation ou de l’élimination; 
• Des prévisions budgétaires, un calendrier d’application et des mesures de suivi. 
 
En vertu de la LQE, depuis 2013, les coûts nets des systèmes municipaux de collecte sélective sont 
compensés à 100% par plus de 3000 entreprises membres d’Éco Entreprise Québec (ÉEQ), un 
organisme sans but lucratif agrée par la Société québécoise de récupération et de recyclage (ci-après 
Recyc-Québec) (ÉEQ, s. d.). 
2.4 Politiques publiques québécoises concernant les ressources biologiques 
Au niveau des ressources biologiques, l’économie circulaire s’applique principalement sur deux niveaux. 
D’une part, il doit y avoir une maximisation de la valeur des produits et sous-produits, notamment en 
remplaçant les ressources non renouvelables par des produits biosourcés innovants. D’autre part, les 
matières résiduelles biologiques doivent être valorisées et réintégrées dans le grand cycle 
biogéochimique de façon sécuritaire et respectueuse de la capacité de support des écosystèmes, ce qui a 
déjà été traité dans la section sur la GMR (3.2.4). Par conséquent, la présente section se concentre plutôt 
sur le premier aspect, au niveau des ressources forestières, agricoles et génétiques.  
2.4.1 Gestion des ressources forestières 
Selon le Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) (2015), le territoire forestier du Québec a 
une superficie d’approximativement 761 100 kilomètres carrés. Ces vastes étendues de forêt, dont 





transition vers une économie circulaire. En effet, il s’agit de ressources renouvelables, abondantes et 
réparties à travers le territoire. Leur exploitation responsable et innovante a le potentiel de contribuer à 
l’efflorescence d’une bioéconomie durable comportant plusieurs déclinaisons locales à travers le Québec.  
 
Le cadre législatif québécois en matière de forêts s’articule autour de la Loi sur l’aménagement durable du 
territoire forestier. Adoptée en 2010, elle est venue remplacer l’ancien régime de la Loi sur les forêts à 
partir du 1er avril 2013, suite à une période de transition. Elle s’applique autant aux forêts publiques 
(environ 92%) qu’aux forêts privées (environ 8%). Ce nouveau système semble être une réponse aux 
nouvelles exigences instituées par la Loi sur le développement durable (MFFP, 2015). Ainsi, la Loi repose 
sur plusieurs principes de gestion durable et écosystémique, inscrits à son deuxième article : 
 
«L’aménagement durable des forêts contribue plus particulièrement: 
1°  à la conservation de la diversité biologique; 
2°  au maintien et à l’amélioration de l’état et de la productivité des écosystèmes forestiers; 
3°  à la conservation des sols et de l’eau; 
4°  au maintien de l’apport des écosystèmes forestiers aux grands cycles écologiques; 
5°  au maintien des avantages socioéconomiques multiples que les forêts procurent à la 
société; 
6°  à la prise en compte, dans les choix de développement, des valeurs et des besoins 
exprimés par les populations concernées.» 
 
La gestion durable des ressources vierges est un élément essentiel de l’économie verte, mais ce n’est 
pas précisément ce qui intéresse le présent essai. C’est plutôt dans la Stratégie d’aménagement durable 
des forêts, publiée en décembre 2015 en vertu des articles 11 et 12 de la Loi précitée, que l’on retrouve 
des instruments liés plus directement à la circularité et à la bioéconomie, tels que l’extraction de 
molécules biochimiques, la bioénergie et les matériaux biosourcés. C’est sur ces aspects que la présente 
sous-section met l’accent. 
 
Ainsi, cette stratégie se conjugue autour de 6 «défis». C’est le 4e, intitulé «une industrie des produits du 
bois et des entreprises forestières diversifiées, compétitives et innovantes» qui est particulièrement 
pertinent. Ce défi intègre en grande partie la Stratégie 2012-2017 pour transformer l’industrie québécoise 
des produits forestiers. Il se décline lui-même en 2 orientations, la première étant de moderniser l’industrie 
forestière et de diversifier ses produits et la seconde est de favoriser des entreprises d’aménagement 
forestière rentables, performantes et diversifiées. Dans cette optique, le Ministère compte participer 
activement et jouer un rôle de support et de mobilisation auprès des divers acteurs de la forêt pour 
diversifier, moderniser et créer un maximum de valeur ajoutée dans l’ensemble de la chaîne de valeur de 
cette industrie. Pour ce faire, la stratégie propose de continuer et d’améliorer la valorisation de produits 
plus traditionnels comme le bois de construction, les ressources fauniques, le sirop d’érable ou la 
bioénergie, ainsi que de développer des filières innovantes comme les produits biopharmaceutiques et 
nutraceutiques, les nanotechnologies, les bioraffineries et la chimie verte. Cette transition nécessitera 





équipements et des logiciels de pointes et la recherche, le développement et le transfert de nouvelles 
technologies. La figure 2.2 illustre bien le potentiel de valorisation des diverses ressources forestières. 
(MFFP, 2015)  
 
Figure 2.2 Schéma illustrant le potentiel de valorisation des produits forestiers (Tiré de : MERN, 
2012) 
Plusieurs usines de démonstrations existent présentement grâce au support financier des gouvernements 
québécois et canadien, comme l’usine CelluForce qui produit des nanocristaux de cellulose, l’usine 
Tembec qui produit des matériaux synthétiques biosourcés ou l’usine de valorisation des cendres issues 
de la centrale de cogénération de Kruger Bromptonville. (MERN, 2013) 
2.4.2 Gestion des terres arables et des ressources agricoles 
Au Québec, les terres arables constituent des ressources particulièrement rares, en plus d’être non 
renouvelables. Moins de 2% du territoire québécois est considéré comme ayant un sol de bonne qualité 
pour l’agriculture (Commission de protection du territoire agricole (CPTAQ), s. d.). De surcroit, il s’agit 





l’industrie de l’agriculture et de l’agroalimentaire québécois cherche à se redéfinir (Commission sur 
l’avenir de l’agriculture et de l’agroalimentaire québécois (CAAAQ), 2008). Or, les politiques publiques du 
gouvernement et du Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) ne semblent 
pas accorder une attention particulière aux stratégies de circularité, malgré les différentes opportunités qui 
en découlent. En effet, bien que ce soit compréhensible vu sa nature, le droit agricole québécois ne 
regorge pas de potentiel pour favoriser l’efflorescence de la société circulaire. Ce dernier est presque 
exclusivement axé sur la protection du territoire agricole, le bien-être animal et les aspects sanitaires et 
commerciaux des produits agroalimentaires. C’est dans les documents de nature politique qu’il faut 
puiser, la législation jouant plutôt un rôle accessoire. En fouillant un peu, il est possible de dénicher 
quelques pistes intéressantes en lien avec l’économie circulaire, notamment au niveau des circuits courts, 
de l’agriculture biologique et de l’agriculture urbaine.  
Ainsi, le MAPAQ a récemment élaboré différents documents stratégiques concernant ces trois concepts. 
De façon générale, le Plan stratégique 2015-2018 du MAPAQ (révisée en 2017) favorise les circuits 
courts et la protection quantitative et qualitative des précieuses ressources que sont les terres arables, 
ainsi qu’une minimisation des impacts environnementaux de l’agriculture. Dans cette optique, la Stratégie 
de croissance du secteur biologique (2015) fut développée. Elle s’inscrit dans une tendance déjà amorcée 
par le gouvernement, et vient compléter la Stratégie phytosanitaire québécoise en agriculture (2011-2021) 
et la Loi sur les appellations réservées et les termes valorisants. Conjointement, ces documents tracent 
timidement la voie menant à l’agroécologie, en limitant l’utilisation de biocides, d’engrais «chimiques», 
d’antibiotiques, d’hormones de croissance, l’irradiation et d’autres méthodes jugées dommageables pour 
l’environnement. Ils s’inscrivent également dans une logique circulaire en favorisant l’utilisation 
parcimonieuse de ressources renouvelables (biopesticides plutôt que pesticides issus de l’industrie 
pétrochimique, par exemple) et en limitant les extrants nocifs pour les milieux naturels. Par la suite, la 
Stratégie de soutien à l’agriculture urbaine (2016-2019) est venue poser les premiers jalons pour encadrer 
cette pratique dont la popularité ne cesse de croître. Elle prévoit des mesures visant les citoyens, les 
entreprises et les municipalités, incluant la réalisation de trousses d’outils et de projets pilotes, le support 
au développement d’une formation technique spécialisée, à la recherche et au transfert de 
connaissances, et l’intégration de l’agriculture urbaine dans l’exercice de planification municipale et dans 
les services-conseils des réseaux Agriconseils.  
L’agriculture urbaine pourrait être un pilier pour intégrer les principes de l’agroécologie et de la circularité 
dans ce secteur économique essentiel. Premièrement, elle permet d’optimiser l’espace, limitant ainsi le 
besoin de détruire des milieux naturels. Éventuellement, il pourrait être envisageable de convertir 
certaines terres agricoles désuètes en aires de conservation, et de procéder à leur restauration.  
Deuxièmement, cette méthode de production a l’avantage unique de pouvoir se faire en circuit fermé, 
permettant un grand contrôle sur les intrants et limitant la production d’extrants nocifs pour 
l’environnement. L’entreprise novatrice ÉAU (Écosystèmes Alimentaires Urbains) en est un excellent 





urbaines d'aquaponie. Ils peuvent produire des fruits, des légumes et du poisson à longueur d’année, et 
ce, au sein d’un circuit essentiellement fermé. La figure 2.3 illustre le principe (ÉAU, s. d.a). 
Troisièmement, l’agriculture urbaine favorise les circuits courts. Effectivement, n’étant pas soumise aux 
contraintes climatiques, géographiques ou pédologiques, elle peut se faire pratiquement n’importe où. 
Cela pourrait également permettre de combler les besoins des déserts alimentaires, ce qui est d’ailleurs 
une des ambitions principales de ÉAU (ÉAU, s. d.a). Pour finir, l’agriculture urbaine, en général, comporte 
une panoplie d’autres bénéfices sociaux, économiques et environnementaux, comme le verdissement 
urbain, la lutte aux îlots de chaleur, la gestion durable des eaux pluviales, l’autonomie alimentaire et la 
socialisation (MAPAQ, 2016).  
 
Figure 2.3 Schéma illustrant le cycle fermé de l’aquaponie (tiré de : ÉAU, s. d.b) 
2.4.3 Gestion des ressources génétiques 
Au niveau international, c’est la Convention sur la diversité biologique (CDB) qui guide la protection de la 
biodiversité et l’exploitation des ressources génétiques. Le Canada fut le premier pays signataire de cette 
convention-cadre; le bureau de son Secrétariat se trouvant d’ailleurs à Montréal (Groupe de travail 
fédéral-provincial-territorial sur la biodiversité (GTFPTB), 2014). La diversité génétique est une des trois 
composantes de la biodiversité, avec la diversité des espèces et la diversité des écosystèmes. La CDB 
définit les ressources génétiques comme étant «le matériel génétique ayant une valeur potentielle ou 
effective» (1992, art. 2). Or, plusieurs aspects de l’économie circulaire dépendent de l’avancement des 
biotechnologies, lesquels reposent en bonne partie sur l’accès aux ressources génétiques. Conformément 
à la CDB et à ses deux protocoles, le Protocole de Cartagena (2000) et le Protocole de Nagoya (2012), le 
Québec s’est engagé à protéger la biodiversité et à exploiter les ressources génétiques de façon 
sécuritaire, équitable et durable (MDDELCC, 2013). Or, la gestion gouvernementale de ces deux aspects 






D’une part, la protection de la biodiversité se fait principalement par un réseau d’aires protégées qui 
s’apprécie au niveau quantitatif (superficie protégée) et qualitatif (étendue de la protection). Du côté 
quantitatif, la superficie protégée du territoire québécois s’élèverait à approximativement 9,35% 
(MDDELCC, s. d.d), ce qui est considérablement inférieur à la cible internationale des objectifs d’Aichi qui 
est de 17% d’ici 2020 (Secrétariat de la CDB, 2011), et même inférieur à la cible du Québec pour 2015 
qui était de 12% (MDDELCC, 2013). Du côté qualitatif, il y a présentement 32 types d’aires protégées 
reconnus juridiquement ou administrativement au Québec, lesquelles sont en grande partie basées sur la 
nomenclature reconnue mondialement qu’a établie l’Union internationale de conservation de la nature. Or, 
la gestion de ces aires varie substantiellement. Certaines sont gérées par le provincial ou le fédéral. 
D’autres encore sont des conservations volontaires de propriétaires privés. Certaines permettent 
différentes activités récréotouristiques, scientifiques, éducatives ou d’exploitation, alors que d’autres sont 
beaucoup plus strictes (MDDELCC, s. d.d). À travers ce véritable capharnaüm de nomenclatures et de 
méthodes de gestion, on peut se demander dans quelle mesure la biodiversité est véritablement 
protégée. Il serait intéressant d’étudier la protection effective que confère chacune de ces aires, et 
possiblement, d’en faire une refonte et une harmonisation en privilégiant celles qui assurent la 
conservation optimale de la diversité biologique.  
 
D’autre part, pour ce qui est de l’exploitation durable des ressources génétiques, il ne semble pas y avoir 
de normes, de politiques ou de programmes qui encadrent véritablement la bioprospection. Au niveau 
international, lors du sommet de 2002 à la Haye, la Conférence des parties a adopté à l’unanimité les 
Lignes directrices de Bonn (Secrétariat de la CDB, 2002). Ce document n’a aucune force contraignante et 
constitue simplement un guide de bonnes pratiques ayant pour but d’aider les états et les autres 
intervenants à élaborer des stratégies pour favoriser l’encadrement du principe d’accès et de partage des 
avantages (APA) des ressources génétiques, dans une perspective de DD. Un peu plus tard, en 2004, le 
Groupe de travail fédéral-provincial-territorial sur l'accès et le partage des avantages a été mis sur pied 
pour étudier l’opportunité d’adopter une politique pour encadrer le principe d’APA. Or, depuis 2009, il n’y a 
pas eu de progrès dans ce dossier, qui serait mort dans l’œuf (GTFPTB, 2015). Le même destin aurait 
frappé le projet québécois. En 2013, le MDDELCC publiait les Orientations gouvernementales en matière 
de diversité biologique. Ce document avait trois missions principales, les deux premières sont moins 
pertinentes en l’espèces, mais la troisième prévoit «la préparation d’un encadrement en matière d’accès 
aux ressources génétiques et de partage des avantages découlant de leur mise en valeur (APA)» 
(MDDELCC, 2013, p. 4). Pour l’instant, rien de bien concret ne semble avoir été fait à ce sujet.  
2.5 Politiques publiques québécoises concernant les ressources minières  
Dans le cadre de cette section, l’exploitation des ressources minières inclut les ressources minérales 
solides (à l’exclusion de la couche arable), ainsi que les hydrocarbures, les réservoirs souterrains et la 
saumure, sans nécessairement exclure d’autres substances similaires. Il est également important de 





Le projet de loi 106 a été sanctionné le 10 décembre 2016, mais certaines dispositions clefs de celle-ci 
sont appelées à devenir opérationnelles ultérieurement, à une ou des dates fixées par le gouvernement 
(Arcand, 2016). Ainsi, la présente section traite de la Loi sur les hydrocarbures, mais au moment de lire 
ces lignes, il demeure possible que certaines dispositions mentionnées ne soient pas encore 
complètement en vigueur. Ceci dit, il est d’abord question des principes généraux du droit minier, suivi de 
deux stratégies concernant l’industrie minière.  
2.5.1 Résumé des principes généraux du droit minier 
Au Québec, le droit de la propriété privée a une force que certains qualifient de quasi absolue. Lorsqu’un 
citoyen acquiert un lot du cadastre du Québec et qu’il remplit l’ensemble des formalités légales afférentes, 
comme l’inscription au registre foncier, il devient propriétaire de ce bien immeuble, et ce, du nadir 
jusqu’au zénith (Morin, 2014). Or, le droit minier vient nuancer la propriété privée. La Loi sur les mines 
prévoit en effet à son article 3 que le droit aux substances minérales solides sur l’ensemble du territoire 
québécois, à l’exclusion de la couche arable, appartient à l’État, nonobstant le droit d’accession (Code 
civil du Québec (CCQ), art. 948 et 951). Il en va de même des hydrocarbures, des réservoirs souterrains 
et de la saumure, qui font partie du domaine de l’État (Loi sur les hydrocarbures, art. 2). Fort de ce 
pouvoir, le gouvernement peut attribuer ou adjudiquer différents permis ou droits pour que des entreprises 
puissent prospecter, rechercher, explorer ou exploiter les ressources minières, selon les conditions qu’il 
établit. En échange, les entreprises doivent payer des redevances et des impôts miniers au 
gouvernement (Loi sur les mines; Loi sur les impôts miniers).  
 
Ceci dit, il est bien connu que le régime minier québécois a, depuis longtemps, des relations pour le 
moins dire tumultueuses avec le DD. La principale mesure assurant le respect de normes 
environnementales dans l’industrie minière est la Directive 019 sur l’industrie minière, laquelle n’a pas 
force de loi, mais est utilisée comme base pour la rédaction des CA (MDDELCC, 2012b). Sinon, le 
récemment adopté projet de loi 70 (Loi modifiant la loi sur les mines) est venu moderniser le régime, 
notamment en imposant des nouvelles obligations et responsabilités au niveau des droits des 
autochtones, des autorisations environnementales, de la restauration des sites, de la transparence et de 
la consultation de la population (Ouellet, 2013). Malgré ces modifications salutaires, l’industrie minière 
québécoise a encore beaucoup de chemin à faire sur la route de l’écoresponsabilité. Pour l’aider dans 
cette noble quête, l’économie circulaire offre plusieurs pistes intéressantes, ce qui est d’ailleurs reconnu 
par le gouvernement. Effectivement, celui-ci promeut différents principes de circularité au sein de deux de 
ses stratégies, soit la Vision stratégique du développement minier au Québec (2016) et la Stratégie de 
développement de l’aluminium 2015-2025.  
2.5.2 La Vision stratégique du développement minier au Québec 
Ainsi, la première a pour objectif d’aligner davantage le régime minier dans son ensemble avec les 






1. «Mettre en valeur les filières minières actuelles et en développer de nouvelles; 
2. Prévenir et atténuer les impacts sur l’environnement; 
3. Promouvoir la participation citoyenne et la transparence.» 
 
Celles-ci se déclinent en 38 objectifs et 50 actions à accomplir sur une période de 5 ans. Parmi ceux-ci, 5 
objectifs de la 2e orientation se rapportent plus directement à l’économie circulaire. Le premier, l’objectif 4 
vise à «optimiser les façons de faire de l’industrie minière dans un contexte de développement durable». 
Pour ce faire, le gouvernement a mandaté l’Institut EDDEC d’évaluer le potentiel de circularité de 
différents métaux ayant une valeur stratégique pour le Québec, et de préciser les principaux impacts 
environnementaux de ceux-ci à travers leur chaîne de valeur. Le projet devrait se faire sur 3 ans, supporté 
par un financement de 300 000 dollars par année (MERN, 2016a). Les trois métaux ayant été retenus 
sont le cuivre, le fer et le lithium (Udemnouvelles, 2017, 11 janvier). Le deuxième, l’objectif 5, vise à 
«stimuler la recherche sur la valorisation des résidus miniers». Pour accomplir cet objectif, un créneau de 
recherche spécialisé a été ajouté au Programme de recherche en partenariat sur le développement 
durable du secteur minier, lequel durera également trois ans et pourra être supporté par un financement 
allant jusqu’à 500 000 dollars par année. Le troisième et le quatrième objectifs (6 et 7 dans la stratégie) 
sont tous les deux en lien avec l’énergie. Ils cherchent à augmenter l’efficacité énergétique de l’industrie 
minière et à favoriser l’utilisation d’énergies renouvelables dans les mines. La problématique vient du fait 
que plusieurs mines utilisent présentement des énergies fossiles pour alimenter leurs opérations. Pour 
contrer ce phénomène, le groupe MISA et Écotech Québec vont coordonner un projet visant à évaluer la 
faisabilité d’utiliser des technologies émergentes d’énergie renouvelable dans les installations minières. 
Le cinquième, l’objectif 8, vise à favoriser l’adoption de technologies propres. Écotech Québec aura un 
rôle d’importance dans l’accomplissement de cet objectif, en favorisant le réseautage entre les entreprises 
minières et les entreprises québécoises ayant développé des technologies propres innovantes. De plus, 
des ateliers seront organisés pour mieux comprendre les besoins technologiques des minières (MERN, 
2016a).  
2.5.3 Stratégie de développement de l’aluminium 2015-2025 
La seconde vise plutôt un secteur spécifique, soit l’ensemble de la chaîne de valeur de l’industrie de 
l’aluminium. L’aluminium est un matériau ayant une valeur stratégique importante dans une perspective 
de DD et d’économie circulaire. C’est le métal le plus abondant de la planète et le troisième élément le 
plus commun sur Terre (8% de la croute terrestre). Il fait également partie des métaux les plus utilisés 
mondialement, avec le fer et l’acier, ce qui s’explique par son abondance et ses propriétés intéressantes. 
Il est léger, malléable, excellent conducteur de chaleur et d’électricité, résistant à la corrosion, hautement 
réflectif et non toxique. Malgré sa légèreté, il a un rapport résistance/poids supérieur à l’acier. Mais ce qui 
lui confère son rôle de premier plan dans l’économie circulaire, c’est qu’il est très facilement recyclable, et 
ne perd pas vraiment en qualité après l’opération de recyclage (AZO Materials, 2005). De plus, 





écologique grandement réduite comparativement à d’autres pays. Présentement, le marché de 
l’aluminium rapporte dans les alentours de 5 milliards de dollars au Québec par année (dont une grande 
partie profite aux régions) ce que la stratégie espère doubler d’ici 2025 (Ministère de l’Économie, de la 
Science et de l’Innovation (MESI), 2015).  
 
L’aluminium a donc un rôle d’importance dans la transition vers la circularité. La stratégie propose 
notamment de l’utiliser en remplacement d’autres matériaux moins écoresponsables dans divers 
secteurs, par exemple, dans les infrastructures (ponts, bâtiments), en aérospatial, ainsi qu’en écomobilité 
(voitures de métros, voitures électriques, bicyclettes hautes gammes), où sa légèreté est très convoitée. 
De plus, 150 000 dollars seront consacrés à la réalisation d’une étude technico-économique pour 
valoriser les sous-produits associés à la production d’aluminium. Pour finir, il est intéressant de noter que 
les producteurs d’aluminium du Québec ont contribué à la création de SWITCH, l’alliance pour une 
économie verte au Québec. Les chantiers de réflexion de cette alliance incluent l’écofiscalité, 
l’approvisionnement responsable, le marché du carbone et les emplois verts. (MESI, 2015) 
2.6 Politiques publiques concernant l’énergie et la mobilité durable 
Une économie circulaire repose sur les énergies renouvelables et sur l’efficacité énergétique. Or, au 
Québec, plus de 97% de l’électricité est d’origine renouvelable, l’hydroélectricité représentant la quasi-
totalité de la production (MERN, s. d.). La société d’État Hydro-Québec a le monopole de cette production 
énergétique, sauf quelques exceptions, comme les barrages privés (Loi sur Hydro-Québec). Par contre, 
tel que l’illustre la figure 2.4, les énergies renouvelables ne représentaient que 47.6% du bilan 
énergétique total du Québec en 2013 (le schéma indique 2016, mais les données sont de 2013). 
 
Figure 2.4 Bilan énergétique du Québec en 2013 et cibles pour 2030 (tiré de : MERN, 2016b) 
Le Québec ne doit donc pas s’asseoir sur ses lauriers; il reste beaucoup de pain sur la planche, 
notamment au niveau de la consommation de produits pétroliers. C’est dans cette optique que le 
gouvernement a récemment adopté la Politique énergétique 2030. Celle-ci comporte 5 cibles à rencontrer 






«1. AMÉLIORER de 15 % l’efficacité avec laquelle l’énergie est utilisée 
2. RÉDUIRE de 40 % la quantité de produits pétroliers consommés 
3. ÉLIMINER l’utilisation du charbon thermique 
4. AUGMENTER de 25 % la production totale d’énergies renouvelables 
5. AUGMENTER de 50 % la production de bioénergie». (MERN, 2016b, p. 12) 
 
La présente section analyse cette politique selon les perspectives de la mobilité durable, de la bioénergie, 
de la gestion des pics de puissance et de l’exploitation des hydrocarbures.  
2.6.1 Mobilité durable 
Au niveau de la mobilité durable, le principal cheval de bataille de la politique est l’électrification des 
transports, laquelle comporte son propre plan d’action, soit le Plan d’action en électrification des 
transports 2015-2025 (Ministère du Transport, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports 
(MTMDET), 2015). Il vise principalement à faire croître le secteur économique des véhicules électriques 
et intelligents et à augmenter le nombre de véhicules électriques ou hybrides faisant partie du parc 
automobile québécois. Ainsi, ses objectifs sont les suivants : 
 
• «Compter 5 000 emplois dans la filière des véhicules électriques et avoir entraîné des 
investissements d’un montant total de 500 millions de dollars» (MTMDET, 2015, p.15); 
• Atteindre un nombre de 100 000 véhicules électriques et hybrides rechargeables immatriculés au 
Québec d’ici 2020, 300 000 d’ici 2026 et 1 000 000 d’ici 2030 (MDMDET, 2015 ; MERN, 2016b); 
• De baisser réduire la consommation de produits pétroliers de 66 millions de litres et l’émission de 
GES de 150 000 tonnes (MTMDET, 2015). 
 
Pour ce faire, le plan propose plusieurs actions, incluant l’augmentation graduelle des bornes de recharge 
du Circuit électrique, d’électrifier le transport collectif, de soutenir la R et D et de proposer différents 
programmes incitatifs (MTMDET, 2015). Une autre action majeure fut l’adoption, le 26 octobre 2016, de la 
Loi visant l’augmentation du nombre de véhicules automobiles zéro émission au Québec afin de réduire 
les émissions de gaz à effet de serre et autres polluants. Cette Loi imposera aux constructeurs 
automobiles une cible de vente véhicule zéro émission (VZE), laquelle sera transposée en un nombre de 
crédits. La cible sera calculée selon un pourcentage du nombre total de véhicules légers vendu par ce 
constructeur. De plus, le nombre de crédits qu’un VZE rapporte au constructeur sera modulé selon son 
autonomie (plus d’autonomie donne plus de crédits par véhicule). La Loi devrait donc permettre de 
stimuler le marché du VZE, tout en favorisant l’innovation (MDDELCC, 2016). D’autres mesures viennent 
complémenter la transition vers l’écomobilité : 
• Promouvoir et supporter le développement du transport collaboratif, collectif et actif;  
• Promouvoir des pratiques d’aménagement du territoire et d’urbanisme prenant davantage en 
compte la dimension énergétique; 
• Promouvoir et supporter la conversion des véhicules lourds, comme les camions et les navires, 
au gaz naturel liquéfié, au gaz naturel comprimé et au propane, au lieu des traditionnels produits 
pétroliers; 
• Augmenter graduellement la proportion de biocarburant obligatoire devant être mélangée à 





• Promouvoir les circuits courts, l’écologie industrielle et la logistique optimisée pour réduire l’impact 
environnemental du transport de marchandises (MERN, 2016b). 
2.6.2 Bioénergie 
La bioénergie peut contribuer à un répertoire énergétique plus varié et plus durable. D’abord, tel que 
mentionné à la section 2.3.1, la biomasse peut être exploitée pour développer des biocarburants 
cellulosiques et en extraire simultanément des molécules biochimiques à haute valeur ajoutée. Ensuite, la 
stratégie propose de continuer dans la voie de la biométhanisation afin de produire des biogaz à partir 
des matières résiduelles organiques (MERN, 2016b). Au moment où cette sous-section fut rédigée, le 
MDDELCC avait approuvé 12 projets de biométhanisation au Québec. Plusieurs autres projets seraient à 
l’étude (MDDELCC, s. d.e). Enfin, la cogénération à partir de la biomasse est également une méthode de 
production intéressante, puisqu’elle permet de produire de l’électricité et de la chaleur en même temps 
afin de combler les besoins des entreprises (MERN, 2016b). 
2.6.3 Gestion des pics de puissance 
La notion de pics de puissance est un peu méconnue et mérite donc un bref rappel. Dans le présent 
contexte, la notion de puissance réfère à la capacité d’effectuer du travail et se mesure en watt (souvent 
kilowatt). Le fameux kilowattheure est plutôt une mesure d’énergie, et représente la capacité de fournir un 
kilowatt de puissance pendant une période d’une heure (Hydro-Québec, s. d.). Or, il arrive qu’à certains 
moments, Hydro-Québec n’a pas la capacité requise pour combler le grand besoin de puissance de la 
population. Par exemple, cela pourrait arriver un matin particulièrement froid alors qu’une grande partie de 
la population nécessite beaucoup de puissance au même moment pour se chauffer. C’est la différence 
entre un marathon et un sprint. En temps normal, Hydro-Québec peut combler une demande considérable 
de façon constante, mais une trop forte demande de puissance sur une courte période peut l’essouffler. 
Lors de ce pic de puissance, la société d’État doit satisfaire le manque à combler avec des sources 
d’énergie d’appoint, qui sont souvent beaucoup moins propres et plus coûteuses que l’hydroélectricité. Il 
est également important de noter que c’est le secteur résidentiel qui cause ces pics. Bien que le secteur 
industriel a un besoin supérieur en énergie, sa demande est assez constante et prévisible tout le long de 
l’année, contrairement au secteur résidentiel qui a une demande qui peut varier de façon importante. (P. 
Hosatte, notes du cours ENV 818, 8 septembre 2016) 
Les pics de puissance causent donc des problèmes financiers et environnementaux, ce qui explique que 
plusieurs mesures sont entreprises pour les éviter ou les mitiger. Une des avenues proposées est le 
stockage grande puissance, qui permettrait de garder en réserve une certaine quantité d’électricité en 
prévision de la demande. Une autre consiste à développer un réseau électrique intelligent, ce qui 
donnerait un meilleur contrôle à Hydro-Québec sur le réseau et sur ce qu’il alimente. Par exemple, avec 
autorisation du propriétaire, il pourrait temporairement cesser d’alimenter certains équipements 
énergivores comme les chauffe-eau. Le véhicule électrique pourrait également servir de génératrice grâce 





pourrait servir à combler les besoins en énergie pendant une panne ou lors d’un pic de demande. Pour 
finir, d’autres mesures plus générales, comme des normes d’efficacité énergétique plus sévères dans les 
bâtiments ou la domotique, pourraient mitiger la problématique à sa source. (MERN, 2016b) 
2.6.4 La question des hydrocarbures 
L’exploitation des hydrocarbures est une question politique qui divise fortement la population. Pour le 
meilleur ou pour le pire, le gouvernement a tranché pour une exploitation limitée conditionnelle. D’un côté, 
la future «loi zéro charbon» devrait interdire l’utilisation du charbon, sauf si les émissions de GES en 
résultant sont séquestrés avec une technologie éprouvée. De l’autre côté, l’exploitation du pétrole devrait 
être permise avec l’entrée en vigueur de la Loi sur les hydrocarbures. Le gouvernement compte 
soumettre cette éventuelle exploitation à l’acceptabilité sociale et à des normes environnementales, 
techniques et de sécurité des plus strictes. Les redevances perçues en lien avec ces exploitations 
devraient servir à financer des projets d’efficacité et de transition énergétiques. Le nouvel organisme, 
Transition Énergétique Québec, y jouera un rôle central. (MERN, 2016b)  
Il est clair que les hydrocarbures n’ont pas de place dans une société circulaire. Il serait probablement 
plus pertinent que le Québec se concentre sur l’utilisation plus globale des énergies renouvelables, ainsi 
que sur les produits biosourcés en remplacement des produits issus de la pétrochimie. Même à titre de 
levier pour la transition énergétique, l’exploitation des hydrocarbures semble être un pari risqué. On peut 
se poser de sérieuses questions quant à l’opportunité d’une telle gageure. Globalement, en prenant en 
compte les trois sphères du DD, la société québécoise ressortira-t-elle vraiment gagnante de ce projet? 
2.7 Droit de la consommation au Québec  
De prime abord, il n’est pas nécessairement évident que l’économie circulaire et le droit de la protection 
du consommateur constituent des alliés aussi importants. Pourtant, il semble que l’application pleine et 
entière des principes fondamentaux de ce domaine juridique conduirait naturellement le Québec vers la 
circularité. Trois de ces principes ont un rôle particulièrement important à jouer dans la transition vers une 
société circulaire, soit le droit à la loyauté et l’égalité dans les relations contractuelles, le droit à 
l’information véridique et entière et le droit à la qualité et la sécurité des biens et services. (Lafond, 2015) 
 
Le consommateur moyen est de plus en plus conscientisé des impacts négatifs qu’a sa consommation, 
entre autres sur le climat et sur les milieux naturels et urbains. Il est également sensible au fait que cette 
destruction de son capital naturel l’affecte directement et indirectement de diverses façons, comme les 
multiples effets pervers des changements climatiques, la pollution de l’air, de l’eau et du sol qui nuit à sa 
santé ou la dégradation des services écologiques dont il est bénéficiaire. Malgré cette conscience 
générale des enjeux environnementaux contemporains, il dispose de très peu d’informations concrètes et 
claires sur l’impact qu’ont les produits qu’il achète sur ce patrimoine naturel commun. Cette situation est 





prendre du poids dans les choix de consommation au cours des prochaines années (Boivin et Durif, 2010; 
Observatoire de la consommation responsable (OCR), 2016).   
 
Or, l’ère de la liberté contractuelle quasi absolue, promue par les anciennes versions du CCQ, est 
révolue. L’expérience a démontré que l’inégalité dans les rapports de force entre consommateur et 
commerçant, principalement au niveau de l’accès à l’information et du capital financier disponible, 
transformait le marché en un terrain fertile pour les pratiques plus douteuses les unes que les autres et 
les abus de toutes natures. De ce constat est né le droit de la protection du consommateur, avec pour fer 
de lance la Loi sur la protection du consommateur (LPC) et pour mission de tempérer la liberté 
contractuelle du droit commun. Il s’agit d’une belle victoire pour le consommateur, mais le législateur 
semble parfois un peu timide dans son application. Sa plume apparait liée par les fondements de la 
sacrosainte «croissance» linéaire, soit d’acheter plus, de consommer plus vite et de jeter aveuglément le 
tout. Cette croissance repose sur un consommateur peu outillé pour comprendre les conséquences de 
ces achats ou les tactiques déloyales de certains commerçants, et encore moins pour combattre ces 
phénomènes. (Lafond, 2015) 
2.7.1 Le droit à la loyauté, à l’égalité et à l’information véridique  
Pourtant la situation présentée va clairement à l’encontre des droits susmentionnés. En premier lieu, le 
consommateur a droit à la loyauté et l’égalité dans les relations contractuelles avec un commerçant. Il 
implique, entre autres, l’obligation de contracter avec bonne foi et l’interdiction d’avoir des pratiques 
déloyales. Il est clair que l’obsolescence programmée et les publicités trompeuses vont à l’encontre de 
ces principes (Lafond, 2015). En second lieu, il a droit à l’information véridique et complète, ce qui inclut le 
droit de comparer le prix, les caractéristiques, la qualité, l’efficacité et la durabilité des différents produits. 
Il lui est également interdit d’utiliser plusieurs pratiques publicitaires, comme la fausse publicité, et il est 
obligé de fournir au consommateur l’ensemble des informations essentielles pour qu’il puisse prendre une 
décision libre, éclairée et réfléchie (Lafond, 2015). Étonnement, l’écoétiquette, outil de prédilection pour 
accomplir cet objectif, n’est pratiquement pas réglementée, et ce ni au niveau fédéral, ni au niveau 
provincial (Lampron, 2005; Direction générale des acquisitions, 2008). Pourtant, selon l’OCR, 
l’écoblanchiment constitue un problème bien réel. L’Observatoire avance que le manque d’encadrement 
au niveau des écoétiquettes et la multiplicité des «écoétiquettes maisons» ont pour effet de confondre le 
consommateur et d’éroder sa confiance en l’information environnementale (Boivin et Durif, 2010).  
2.7.2 Le droit à la qualité et à la sécurité des biens et services 
Le consommateur a également le droit à la qualité et la sécurité des biens et services ce qui jure encore 
une fois avec l’obsolescence programmée, ainsi qu’avec l’utilisation de composés toxiques dans la 
conception des produits, deux ennemis de l’économie circulaire (Lafond, 2015). Parmi les mécanismes 
juridiques qui servent à protéger ce droit, deux sont d’un intérêt particulier. Il s’agit des normes de qualité 





en aval). L’appellation de la première est plutôt auto-explicative; il s’agit de normes de qualité minimale 
prévues par des lois ou des règlements. Au Québec, il n’existe pas de loi générale traitant spécifiquement 
de ce sujet, mais ce genre de normes existe au sein de quelques textes législatifs ou réglementaires. On 
peut penser à la Loi sur le bâtiment et ses Code de construction et Code de sécurité, mais, mis à part les 
véhicules automobiles, il ne semble pas y avoir une grande variété de normes de ce genre au niveau des 
biens meubles (Règlement sur les normes de sécurité des véhicules routiers). Par la suite, une fois le 
bien acheté, il y a cinq garanties légales qui traitent de la qualité ou de la sécurité, soit : 
• La garantie de conformité des biens et services (art. 40 et 41 LPC), qui protège le consommateur 
qui a acheté un produit ne correspondant pas aux indications; 
• La garantie de durabilité (37 et 38 LPC), qui protège le consommateur en cas d’achat ou de 
location d’un bien neuf ou usagé qui, malgré une utilisation normale, a une durée de vie 
anormalement courte; 
• La garantie contre les vices cachés (53 LPC), qui protège les consommateurs d’un bien ayant un 
vice grave, non apparent, inconnu de l’acheteur et antérieur à la vente; 
• La garantie de service après-vente (39 LPC), qui oblige le commerçant ou le fabricant à fournir 
des pièces de rechange et des services d’entretien ou de réparation pendant un délai 
raisonnable. Contrairement aux autres garanties, le commerçant ou le fabricant peut se décharger 
de cette obligation en avisant par écrit le consommateur avant la formation du contrat; 
• La garantie de réparation (176 et 186 LPC), visant les appareils domestiques et les véhicules 
automobiles, laquelle comprend le travail effectué et les pièces utilisées. 
 
Il est important de noter que ces garanties ne sont pas affectées par l’existence d’une garantie 
conventionnelle. Le cas échéant, ils ont une existence parallèle et simultanée.  
2.8 Analyse des forces, faiblesses, opportunités et menaces de la transition québécoise vers 
l’économie circulaire 
Une fois ce bilan général dressé, il est temps d’analyser le tout pour en faire ressortir les principales 
forces, faiblesses, opportunités et menaces de la transition du Québec vers l’économie circulaire, afin de 
pouvoir ensuite formuler des recommandations. 
2.8.1 Forces 
D’entrée de jeu, le cadre légal concernant le DD et l’environnement est assez complet. Les normes 
environnementales et le SPEDE stimulent les pratiques durables, les éco-innovations et l’utilisation de 
technologies propres. Bien qu’imparfait, le régime environnemental s’améliore progressivement. Par 
exemple, l’enfouissement de matières organiques devrait bientôt être illégal, imposant ainsi le 
compostage et les autres voies de valorisation (MDDELCC, 2011). Même le régime minier, grand cancre 
du DD, évolue tranquillement. Financièrement, les projets liés à l’environnement ou au DD sont supportés 
par les obligations vertes et le fond vert (Ministère des Finances, s. d.; MDDELCC, s. d.f). Par ailleurs, les 
premiers jalons de l’économie circulaire québécoise ont été posés dans différents documents de nature 
stratégique. On retrouve une mention explicite du concept et des mesures concrètes dans la Stratégie 
gouvernementale de développement durable 2015-2020 et dans la Vision stratégique du développement 
minier au Québec. De plus, la Stratégie sur l’aménagement durable du territoire forestier intègre de façon 





abondante et à prix compétitif. La Politique énergétique 2030 propose différentes mesures pour avancer 
vers l’électrification des transports, la bioénergie et l’efficacité énergétique. Le Québec dispose d’un 
réseau institutionnel solide, autant au niveau de l’appareil administratif qu’au niveau du réseau du savoir. 
Plusieurs universités, Centres collégiaux de transfert technologique et laboratoires spécialisés se tournent 
vers les questions en lien avec l’économie circulaire. Au niveau communautaire, le Québec possède une 
économie sociale d’envergure, supportée par la Loi sur l’économie sociale et le Plan d’action 
gouvernemental en économie sociale 2015-2020.  
2.8.2 Faiblesses 
Le Québec a quelques faiblesses en lien avec la transition vers l’économie circulaire. Par exemple, il ne 
dispose pas encore de loi ou de stratégie sur l’économie circulaire et cela ne semble pas faire partie des 
plans du gouvernement pour l’instant. Sinon, certaines stratégies de circularité sont mentionnées de façon 
assez superficielle comme l’écologie industrielle, ou même aucunement, comme la refabrication. 
L’écofiscalité existe sous diverses formes, comme les redevances sur l’eau ou pour l’enfouissement, ainsi 
que la taxe carbone, mais ne dispose d’aucun cadre structurant qui pourrait permettre d’en tirer 
pleinement les bénéfices. Dans l’ensemble, les principes de l’économie circulaire qui sont appliqués au 
Québec le sont en silos et manquent d’intégration. Au niveau de la protection du consommateur, 
l’application de la Loi est parfois un peu trop timide. Par exemple, l’obsolescence programmée reste une 
pratique légale et courante et l’écoétiquetage n’est pas réglementée. Au niveau du territoire, le Québec 
comporte une faible densité des tissus urbains et industriels. Sa population souffre également d‘une 
perception répandue et erronée comme quoi il y a une abondance quasi illimitée de ressources, l'eau en 
étant l'exemple le plus frappant. On peut également noter que comparé à d’autres juridictions, 
l’informatisation de l’économie, des villes et du gouvernement tarde un peu, ce que la stratégie numérique 
espère toutefois résoudre (Plan Numérique Québec, 2012).  
2.8.3 Opportunités 
L’économie circulaire regorge d’opportunités alliant le développement économique et la protection de 
l’environnement. Certains bénéfices escomptés incluent l’accroissement de la richesse nationale, la 
création d’emplois, la sécurité d’approvisionnement des ressources stratégiques (comme les terres rares 
et autres minéraux d’importance), la réduction des émissions polluantes nuisibles pour la santé humaine, 
la protection du capital naturel et le développement d’une culture d’innovation et de partage. Dans 
l’ensemble, la transition vers l’économie circulaire pourrait également contribuer, par diverses mesures, à 
l’atteinte d’objectifs nationaux d’importance telles que les cibles de réduction du déchet ultime et des 
émissions de GES. De plus, ayant une faible superficie propice à l’agriculture, l’économie circulaire 
propose différentes solutions fort intéressantes pour le Québec comme l’optimisation de la chaîne de 
valeur agricole et les fermes verticales à circuit fermé, ce qui pourrait être une voie à entreprendre en lien 
avec la Stratégie de soutien à l’agriculture urbaine. Ce faisant, les différentes innovations et expertises 





richesse et au rayonnement de la province. Pour ce faire, un cadre politico-juridique structurant serait fort 
opportun.  
2.8.4 Menaces 
L’économie circulaire ne comporte pas énormément de menaces. En fait, plusieurs des stratégies de 
circularité existent déjà sous une forme plus ou moins évoluée. Il n’y a rien de bien révolutionnaire dans 
les 3RV, la réparation ou les contrats de location. Il n’en demeure pas moins qu’il y a encore beaucoup de 
variables méconnues dans certains secteurs économiques fort importants, comme le commerce 
international et la finance. Il semble que ce soit les deux secteurs les plus problématiques pour l’économie 
circulaire et il serait fort important d’étudier la question attentivement. Au niveau du commerce 
international, le gouvernement néerlandais (2016) considère que le manque de clarté et d’harmonisation 
au niveau de certains concepts, comme la distinction entre un produit, un sous-produit et un déchet, 
pouvait causer des obstacles au commerce international. Cette difficulté vient des normes internationales 
nécessaires, mais de plus en plus sévères, comme la Convention de Bâle et le Règlement européen sur 
le transfert des déchets (Secrétariat de la Convention de Bâle, 1992; Parlement Européen et Conseil de 
l’Union européenne, 2006). Celles-ci encadrent l’exportation de matières résiduelles, particulièrement les 
déchets dangereux et les matières recyclables dangereuses. Ces normes auraient pour effet de rendre 
les entreprises plus timides au niveau des matières qu’elles décident d’utiliser, ce qui peut être un frein à 
certaines stratégies de circularité (Government of the Netherlands, 2016). Il ne faut surtout pas sous-
estimer l’importance du commerce international et interprovincial au Québec, puisqu’en 2015, celui-ci 
représentait 46,7% du produit intérieur brut québécois (MESI, 2016a). Au niveau de la finance, ce même 
gouvernement (2016) souligne que les modèles d’affaires circulaires sont encore peu connus, et ont un 
profil de risque, une période de dépréciation et une balance coûts-bénéfices très différents des modèles 
plus linéaires. Les besoins en capitaux sont généralement plus élevés et le retour sur investissement est 
souvent plus long. Combinées, ces raisons font en sorte que le financement de l’économie circulaire est 
parfois difficile. 
 
Deux autres secteurs pourraient s’avérer contre-productifs au niveau du DD s’ils ne sont pas gérés de 
façon responsable, soit l’économie numérique et la bioéconomie. D’une part, l’impact environnemental 
global des infrastructures électroniques dont dépend l’économie numérique semble être encore un peu 
méconnu. La dématérialisation comporte son lot de problèmes, notamment au niveau de la 
consommation énergétique et des déchets électroniques (Olivier, 2016). Il est donc impératif de coupler le 
développement de ce secteur à des normes environnementales sévères. D’autre part, il faut demeurer 
vigilant à ce que l’essor de la bioéconomie n’ait pas d’impacts négatifs sur la sécurité alimentaire 
québécoise, phénomène qui a causé certains problèmes au niveau mondial (comme des terres qui 





3. RECOMMANDATIONS POUR FAVORISER LA TRANSITION 
Ayant présenté l’économie circulaire et le cadre québécois actuel, il appert que le Québec est dans la 
bonne voie pour devenir une société circulaire. Par contre, les différentes mesures qui existent sont 
souvent sectorielles et isolées. Or, un aspect important de l’économie circulaire est la multitude de 
synergies qui peuvent se créer pour atteindre des objectifs de protection de l’environnement et 
d’optimisation des ressources. En effet, une économie circulaire solide se base sur les interactions entre 
les différentes stratégies de circularité. L’écoconception minimise les déchets produits en amont, 
l’économie de fonctionnalité, l’économie collaborative, la réparation et la refabrication maximisent la durée 
de vie des produits, les synergies de substitution et le recyclage transforment les matières résiduelles en 
ressources premières et l’écofiscalité et l’approvisionnement durable permettent de stimuler l’ensemble du 
marché. Ainsi, le présent chapitre vise à proposer différentes idées pour bonifier ce dernier afin d’arriver à 
un cadre structurant qui intègre l’ensemble des stratégies dans un tout cohérent et synergique. Plusieurs 
pistes de solution sont donc proposées, certaines plus ambitieuses, d’autres plus raisonnables. Le 
chapitre se divise en 5 sections, soit les principes transversaux, une feuille de route pour la transition, une 
proposition de loi, des modifications législatives accessoires et une stratégie englobante.  
3.1 Principes transversaux 
Cette courte section vise à introduire le chapitre 3, en établissant quelques principes transversaux et 
interreliés qui bénéficieraient à une économie circulaire efficace. Ces principes ont une portée plus 
générale et leur application dans l’ensemble des politiques publiques et des actions gouvernementales 
serait fort pertinente.  
3.1.1 Cocréation, collaboration et harmonisation au niveau pancanadien et international 
L’économie circulaire est un paradigme économique récent. Par conséquent, il est encore en 
construction. Différentes initiatives se déploient à travers le globe, apportant chacune leurs propres 
couleurs au modèle. Le Québec a tout à gagner à participer à la cocréation du modèle et à faire rayonner 
ses idées et ses innovations durables à l’international. La collaboration pancanadienne et internationale 
est également de mise. Le partage de connaissances et d’expériences devrait permettre à tous les 
participants de croître plus rapidement au sein de ce modèle. Qui plus est, le fait d’harmoniser certaines 
définitions et politiques relatives à l’économie circulaire, autant au niveau national qu’international, 
pourrait contribuer à lever certains obstacles associés au commerce international mentionnés à la section 
2.8.4. 
3.1.2 Accès à l’information environnementale 
Il est pertinent de noter que le droit à un environnement sain repose grandement sur l’accès à 
l’information environnementale. En effet, comme le précise Me Baril dans sa thèse doctorale,  
 
«l’information est reconnue internationalement comme un des éléments indispensables pour 
la protection et l’évaluation de l’environnement ainsi que pour l’atteinte d’un développement 






Comme le titre de sa thèse l’indique, il soutient que le droit d’accès à l’information environnementale 
serait la pierre d’assise du DD. Il ne fait pas de doute que ce principe s’applique tout autant à l’économie 
circulaire. Dans son analyse datant de 2012, il peignait un tableau moins qu’idéal de ce droit au Québec 
(Baril, 2012). Or, le 23 mars 2017, d’importantes modifications à la LQE auraient, selon lui, amélioré la 
situation (Champagne, 2017, 24 mars). Il est impératif de continuer dans cette voie.  
3.1.3 Numérisation durable de l’économie 
La numérisation de l’économie comporte une panoplie de bénéfices, notamment pour l’instauration d’une 
économie circulaire. De façon générale, les technologies de l’information sont au cœur de la 4e révolution 
industrielle et sont indispensables pour assurer la productivité, l’innovation et la compétitivité dans la 
plupart des industries.  Pour l’économie circulaire, la numérisation permet la dématérialisation, supporte 
l’économie collaborative, rend l’information accessible et optimise l’utilisation des ressources. (MESI, 
2016b) 
Par contre, tel que mentionné à la section 2.8.4, il est essentiel de travailler à rendre ces technologies 
plus durables. Pour ce faire, le Québec pourrait s’inspirer du programme ProgRess de l’Allemagne. Au 
niveau de l’équipement, il promeut la standardisation des périphériques, la réparabilité et la disponibilité 
des pièces pour la réparation, ainsi que la virtualisation, la modularité, l’évolutivité et la rétrocompatibilité.  
Au niveau des logiciels, il propose de favoriser les produits dont l’opération est moins énergivore; une 
écoétiquette pourrait permettre d’identifier les logiciels durables. Concernant les centres de données, 
grands consommateurs d’électricité, l’efficacité énergétique est de mise. (Federal Ministry for the 
Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear Safety (FMENCBNS), 2016) 
3.1.4 Gouvernement efficient 
Pour bien remplir sa mission, un gouvernement se doit d’être efficient. Il y a plusieurs angles sous 
lesquels ce facteur peut être abordé; cette sous-section se concentre sur la question des inspections et 
de la conformité. Aussi parfaite et novatrice qu’elle soit, une loi ne vaut rien sans des mécanismes 
d’application efficaces. Au niveau du droit public, comme les droits de l’environnement et de la 
consommation, l’application et la conformité aux normes sont souvent assurées par des mécanismes 
d’inspection. Or, ces inspections sont exigeantes en ressources, ce qui explique pourquoi il semble trop 
souvent manquer de financement pour bien appliquer les lois. Par exemple, il semble que ce soit le cas 
au niveau des inspections pour assurer la conformité au niveau de l’étiquetage biologique, en vertu de la 
Loi sur les appellations réservées et les termes valorisants (Tremblay et Desjardins, 2008).  
Une des façons de maximiser l’efficience des processus de conformité serait de faire comme les Pays-
Bas, soit de développer des technologies informatiques pour automatiser autant que possible les 
inspections. Ce concept n’est pas nécessairement applicable dans tous les cas, mais il s’agit 





3.1.5 Démocratie ouverte et accès à la justice 
Considérant les multiples rôles du gouvernement dans la transition vers l’économie circulaire, les 
principes de démocratie ouverte et d’accès à la justice sont importants à promouvoir. Tous deux 
s’inscrivent dans le mouvement social associé à l’économie collaborative décrit à la section 1.2.1, ayant 
pour objet de remettre la dimension humaine au cœur de la société. Le premier repose sur la 
collaboration, la transparence et la participation dans les affaires publiques, ce qui est illustré par la figure 
3.1. 
 
Figure 3.1 Schéma de la démocratie ouverte (tiré de : Le Coz et Lage, s. d.) 
Ainsi, la démocratie ouverte regroupe plusieurs ingrédients qui sont importants pour le déploiement d’une 
économie circulaire québécoise. Elle implique notamment une participation accrue du citoyen, une 
gouvernance efficiente et transparente, l’intégration des politiques publiques, un meilleur accès à 
l’information et la numérisation de la société.  
Pour sa part, le second est essentiel pour assurer l’application du droit, particulièrement en matière de 
protection du consommateur. Il s’agit d’un sujet qui fait couler beaucoup d’encre, et les propositions pour 





juridique, la clarification et la simplification des lois, ainsi que le bénévolat (pro bono) et l’aide juridique. 
(Lafond, 2012) 
3.2 Feuille de route pour la transition vers la circularité  
En 2015, la Ellen MacArthur Foundation a publié un guide destiné aux décideurs politiques. L’objet de ce 
guide est d’aider à établir une feuille de route pour une transition efficace vers l’économie circulaire. La 
figure 3.2 présente de façon concise le processus.  
Figure 3.2 Schéma de la feuille de route pour la transition vers l’économie circulaire (tiré de : Ellen 
MacArthur Foundation, 2015) 
Pour résumer, les points clefs à retenir sont les suivants. Dès le début du processus, et pour l’ensemble 
de celui-ci, il faut impliquer les parties prenantes. D’abord, les entreprises sont des joueurs très importants 
qui sont au cœur de la transition; leur participation est essentielle. Selon la professeure Martine Vézina, 
celles qui œuvrent en économie sociale auraient un rôle particulièrement important à jouer dans la 
transition, en tant que vecteurs d’innovations sociales (Vézina, 2016). Ensuite, plusieurs organismes 
publics, comme Recyc-Québec, Hydro-Québec, les autorités locales et les institutions du savoir, ont des 
positions de choix pour accélérer la transition. Enfin, les citoyens devraient toujours être au centre du 
processus. Il s’agit non seulement d’un impératif pour une saine démocratie, mais du fait que ce sont eux 
qui, par leurs choix et gestes quotidiens, assureront le succès et la célérité de la transition (Ellen 





Concernant la transition en tant que telle, il faut commencer par bien comprendre le contexte politique, 
juridique et économique global de l’État, notamment au niveau des opportunités et des obstacles 
potentiels, tel qu’il a été fait très sommairement à la section 2.8 de l’essai. Par la suite, il faut identifier les 
secteurs prioritaires et planifier leur déploiement par des politiques publiques appropriées. Autant que 
possible, chacune des décisions devrait être guidée et suivie par des indicateurs précis et concrets. (Ellen 
MacArthur Foundation, 2015) 
3.3 Loi sur l’économie circulaire  
Ainsi, une des principales actions publiques qu’il serait pertinent de planifier pour la transition est une Loi 
québécoise sur l’économie circulaire. La présente section comporte différentes idées pour le contenu 
d’une telle Loi. Les notions discutées traitent, de façon générale, du fond de la Loi hypothétique. Chaque 
sous-section traite d’un chapitre, d’un titre ou d’une section qui pourrait potentiellement s’y retrouver. Ces 
sections pourraient également faire l’objet de leur propre loi, si cela s’avère opportun.  
Il est à noter qu’un aspect important de la proposition est une certaine restructuration du cadre légal 
environnemental du Québec. Il s’agit principalement de transférer les dispositions relatives à la GMR et à 
la RÉP dans la Loi sur l’économie circulaire. Ces notions seraient recadrées dans la vision plus holistique 
qu’apporte l’économie circulaire. La LQE se concentrerait sur les autres aspects de la protection de 
l’environnement, comme les autorisations environnementales et les normes d’émissions. Cette 
restructuration n’est pas la seule option. Il serait également possible de modifier la LQE pour qu’elle 
devienne la Loi sur la qualité de l’environnement et l’économie circulaire. Une dernière possibilité plus 
ambitieuse serait de refondre les lois environnementales dans un Code de l’environnement, lequel aurait 
un Livre dédié à l’économie circulaire.  
3.3.1 Définitions  
Les définitions relatives à l’économie circulaire sont encore en fluctuation. Sans nécessairement les fixer 
dans le roc, il serait pertinent d’établir des définitions pour certains concepts et de clarifier les distinctions 
entre les notions plus ambiguës. Ces définitions pourraient se baser sur celles des autres juridictions, 
ainsi que sur l’expertise de Recyc-Québec et des institutions du savoir. Aussi, considérant la 
recommandation de transférer les dispositions relatives à la GMR et à la RÉP dans cette Loi 
hypothétique, il faudrait également y transférer les définitions associées. Les termes suivants sont des 
exemples qu’il pourrait être pertinent de définir ou de redéfinir: 
• Économie circulaire; 
• Économie collaborative; 




• Obsolescence programmée. 








• End-of-waste (ou «fin de déchet», qui correspond au moment où une matière résiduelle redevient un 
produit); 
Dans le même ordre d’idée, il serait très pertinent que le gouvernement adopte une nomenclature 
officielle concernant les différentes catégories de matières résiduelles, inspiré du catalogue européen des 
déchets de l’Union européenne (UE) (Commission européenne, 2014). Un catalogue officiel québécois 
permettrait d’uniformiser et de clarifier la classification des matières résiduelles, au bénéfice de 
l’ensemble des acteurs de la GMR. Il serait d’autant plus pertinent que cette nomenclature soit aussi 
similaire que possible à celle de l’UE, dans un souci d’harmonisation. Celle-ci pourrait apparaitre en 
annexe de la Loi.  
3.3.2 Stratégie, politique et plans quinquennaux  
Cette section pourrait donner au gouvernement le devoir d’adopter une Stratégie québécoise sur 
l’économie circulaire, afin d’établir différents objectifs, moyens d’action et comptes à rendre. Elle pourrait 
être révisée aux 5 ans, similairement à ce qui se fait dans la LDD. Les dispositions concernant la Politique 
québécoise de gestion des matières résiduelles pourraient également y être transférées, par souci 
d’intégration et de simplification. Dans le même ordre d’idée, des plans d’action quinquennaux pourraient 
être adoptés et intégrer les objectifs des deux documents. Ces plans auraient donc une vision plus 
holistique qu’ils ont présentement sous la gouverne de la politique, et pourraient inclure des objectifs et 
actions évolutifs concernant : 
• La GMR; 
• L’ajout de produits au régime de RÉP; 
• Des normes et pratiques relatives à l’écoconception. 
• Des normes du bâtiment plus sévères au niveau des matériaux durables et de l’efficacité 
énergétique; 
• L’approvisionnement public responsable. 
3.3.3 Principes hiérarchiques de l’économie circulaire 
Le DD comporte déjà quelques principes hiérarchiques d’orientation comme les 3RV, mais la transition 
énergétique et l’avènement de l’économie circulaire ont amené d’autres principes intéressants. Il pourrait 
être intéressant d’intégrer certains ou la totalité de ces principes dans la Loi, que ce soit dans cette 
section ou à différents endroits. Ils auraient une fonction d’orientation. Cinq principes sont proposés, soit 
la priorisation des services écosystémiques, la hiérarchie de l’utilisation des ressources, les 3R de 
l’énergie, le principe d’inertie de Stahel, et bien sûr, les 3RV-E de la GMR. 
Premièrement, n’étant pas décrite ailleurs, l’idée de prioriser les services écosystémiques avant les 
services technologiques mérite un peu plus d’explication que les autres principes. Elle ressort de l’idée 
selon laquelle la technologie pourrait remplacer, complètement ou en partie, différents aspects de la 





la technologie comme étant la voie de salut face à la crise environnementale. Cette position est 
généralement critiquée par le courant environnementaliste dominant, qui y voit une simplification de la 
problématique et une minimisation de l’importance de protéger la nature (Pearce, 2013). Il semble clair 
que la technologie a un rôle clef à jouer, notamment dans le cadre d’une économie circulaire. Par contre, 
il y a plusieurs raisons pour nuancer le rôle de celle-ci comme solution aux problèmes environnementaux. 
D’une part, l’ample présence de la nature est essentielle au bien-être psychologique de l’être humain. 
Cette idée est d’ailleurs illustrée par le fait que les services écosystémiques aient une catégorie (sur 4) 
dédiée spécialement aux services socioculturels (Limoges, 2009). Des études ont également démontré 
que des photos ou des vidéos de la nature ne peuvent pas remplacer les bienfaits de celle-ci. (University 
of Washington, 2009).  
D’autre part, les grands cycles planétaires et les services écosystémiques seraient beaucoup plus 
efficaces et efficients que ce que la technologie peut accomplir, et ce, sans les externalités que leur 
conception et leur exploitation produisent. Par exemple, il semble que ce soit le cas des «robots abeilles», 
des petits drones qui pourraient éventuellement remplir le rôle des animaux pollinisateurs. En effet, des 
experts, comme Christina Grozinger, directrice du Center for Pollinator Research à la Penn State 
University, doutent fortement que ces robots puissent véritablement remplacer les pollinisateurs, ou du 
moins pas avant plusieurs années de recherche et de perfectionnement (Presco, 2017, 9 mars). On peut 
penser à d’autres technologies ayant un dessein similaire, comme le fait d’extraire le sel de l’eau issue 
des eaux salées pour en faire de l’eau potable, au lieu de mieux s’intégrer au cycle hydrologique en 
faisant une saine gestion des eaux. Ou encore, le fait de capturer et de séquestrer le CO2 au lieu de 
mieux gérer les forêts et de réduire les émissions. Ces technologies ont un énorme potentiel pour venir 
compléter le travail de la nature, mais elles ne devraient et ne peuvent pas la remplacer.  
Essentiellement, l’idée derrière cette priorisation des services écosystémiques n’est pas de nier 
l’importance de la technologie, mais plutôt d’accomplir deux objectifs. Le premier est de rebalancer notre 
relation avec la nature et la technologie en faveur de la première, tout en créant une plus grande 
harmonie et une meilleure interface entre les deux systèmes. À titre d’exemple, il appert que réintégrer la 
nature et la biodiversité dans la vie quotidienne, en verdissant les rues, les quartiers et les bâtiments ou 
en intégrant des étangs, serait fort bénéfique pour toutes les sphères du DD (Blais, Boucher et Caron, 
2012). Le deuxième est de favoriser la protection de la nature, tout en assurant que les services 
essentiels à la vie humaine soient administrés de la façon la plus efficiente possible. Cela s’intègre 
parfaitement avec la vision de l’économie circulaire. 
Deuxièmement, la France a introduit une hiérarchie en 5 étapes de l’utilisation des ressources dans la Loi. 
Il s’agit de l’ordre suivant : 
 
1. «Prévention de l'utilisation des ressources; 





3. Ressources issues du recyclage ou de sources renouvelables; 
4. Ressources recyclables; 
5. Autres ressources, en tenant compte du bilan global de leur cycle de vie.» (Ministère de 
l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer (MEEM), 2016a) 
Cette hiérarchie transcrit en quelques lignes un aspect essentiel de la philosophie de l’économie 
circulaire, soit de minimiser l’utilisation des ressources et de favoriser celles qui suivent une logique 
circulaire. Il serait intéressant que le Québec se dote d’un principe similaire. 
Troisièmement, le principe des 3R de l’énergie présenté à la section 1.3.4 est encore peu connu et 
pourrait grandement bénéficier d’une consécration législative. À titre de rappel, il s’agit de : 
• Réduire les pertes d’énergie et de chaleur; 
• Récupérer et réutiliser l’énergie et la chaleur; 
• Remplacer les énergies non renouvelables et les infrastructures/équipements/procédés énergivores 
par des énergies renouvelables et des infrastructures/équipements/procédés écoénergétiques;  
 
Quatrièmement, le principe d’inertie de Stahel présenté à la figure 1.2 cherche à conserver la valeur 
économique d’un bien la plus haute possible et pour le plus longtemps possible, maximisant ainsi la 
valeur des ressources. On pourrait le reformuler ainsi : 
• Remplacer ou traiter d’abord la plus petite composante possible; 
• Réparer avant de refabriquer; 
• Refabriquer avant de recycler; 
• Recycler ou valoriser avant d’éliminer. 
 
Cinquièmement, si la GMR est transférée dans la présente Loi hypothétique, le principe des 3 RV-E de 
l’article 53.4.1 de la LQE pourrait être repris dans cette section.  
3.3.4 Gestion des matières résiduelles 
La section subséquente entrerait dans le vif du sujet avec une section générale sur la GMR. D’entrée de 
jeu, le gouvernement pourrait transférer les dispositions pertinentes de la LQE (chapitre I, section VII, 
principalement), incluant la réglementation afférente. Il pourrait en profiter pour bonifier le régime à 
certains niveaux. Globalement, le Québec pourrait s’inspirer des Pays-Bas pour repenser sa conception 
de la GMR. La vision de l’État néerlandais repose sur le principe C2C, qui, comme l’illustre la figure 3.3, 






Figure 3.3 Schéma du principe C2C (tiré de : MEEM, 2014) 
Ainsi, les Pays-Bas ont une vision «chaîne de matière» de la GMR, plutôt qu’une vision «fin de tuyau». Il 
s’agit de la voir comme un processus qui se fait durant l’ensemble du cycle de vie d’un produit, plutôt que 
de simplement gérer ce qui reste à la fin. De plus, ils expérimentent présentement avec un nouvel 
indicateur de la GMR, soit l’évaluation de l’impact environnemental, plutôt que de se limiter au poids des 
déchets. Un tel indicateur permet une vision plus globale et beaucoup plus révélatrice de l’impact des 
matières résiduelles et des progrès environnementaux effectués par leur gestion, le cas échéant. (MEEM, 
2014) 
L’État québécois pourrait aussi s’inspirer de la France et passer du paradigme de l’élimination du déchet 
ultime à celui du stockage. Ce faisant, le déchet ultime ne serait plus une matière enfouie pour toujours, 
mais une matière que l’on stocke en attendant que sa valorisation soit possible au niveau technico-
économique. Est-il envisageable de passer des 3RV-E aux 3RV-S? (Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 
relative à la transition énergétique pour la croissance verte) 
Plus concrètement, dans les PGMR, le gouvernement du Québec pourrait imposer aux organismes 
municipaux de prendre en compte et d’inclure des mesures liées aux stratégies et aux outils de 
l’économie circulaire, comme le fait la Chine (MEEM, 2014). De plus, il serait fort pertinent que le 
gouvernement et les municipalités soient plus sévères avec les institutions, les commerces et les 





d’exemple, les entreprises de restauration pourraient être obligées de mettre des ustensiles, des assiettes 
et des réceptacles réutilisables, ainsi que des bacs de recyclage et de compostage à la disposition des 
clients. Cette idée s’appliquerait principalement pour les nombreux établissements de restauration rapide 
et les cafés. Un principe similaire pourrait s’appliquer aux cuisines des employés des ICI.  
3.3.5 Responsabilité élargie des producteurs 
Par la suite, les dispositions relatives à la RÉP, ainsi que leur réglementation, pourraient être transférées 
dans la section suivante et bonifiées. Il y a différentes possibilités à ce niveau. Dans l’ensemble, le 
Québec pourrait renouveler son régime de RÉP en s’inspirant du système ontarien. En effet, instauré par 
la Loi de 2016 sur la récupération des ressources et l'économie circulaire, qui est entrée en vigueur le 1er 
janvier 2017, celui-ci semble fort complet et particulièrement englobant. Dans la Loi, on y réfère comme 
étant un «système de récupération des ressources et de réduction des déchets» (RRRD). Au cœur de la 
Loi se retrouve le concept de «l’intérêt provincial». L’article 2 explique qu’il est de l’intérêt provincial de 
l’Ontario qu’un système de RRRD respectant 17 principes soit mis en place. Concrètement, trois éléments 
de la Loi devraient permettre d’opérationnaliser ces principes, soit une stratégie, des déclarations de 
principes et des responsabilités; ce sont ces dernières qui sont d’un intérêt particulier en l’espèce.  
Ainsi, les responsabilités constituent le véritable cheval de bataille de la loi. D’entrée de jeu, l’article 60 
prévoit que des matériaux peuvent être désignés par règlement pour l’application des responsabilités, 
alors que certains matériaux peuvent être interdits par l’article 75. Ces matériaux réfèrent à des produits, 
des emballages de transport (comme les palettes), des emballages primaires (comme un emballage de 
plastique ou de carton qui couvre directement le produit) et des emballages pratiques (comme un sac de 
plastique). Ainsi, le titulaire d’une marque de commerce associée à un produit désigné et toute personne 
ou entité ayant un lien commercial avec celui-ci peuvent être soumis à des responsabilités. Il y a 6 
responsabilités principales instituées par les articles 66 à 72. La première responsabilité est de s’inscrire 
au «Registre de la productivité et de la récupération des ressources» de l’ l’Office de la productivité et de 
la récupération des ressources (OPRD) et de fournir différentes informations demandées concernant les 
produits ou les matières résiduelles. Anciennement connu sous le nom de «Réacheminement des 
déchets Ontario», l’OPRD est l’organe administratif responsable d’appliquer la loi. Pour ce faire, son 
conseil d’administration nomme un registrateur, lequel peut nommer des inspecteurs. Outre ce pouvoir, la 
fonction titulaire du registrateur est de tenir le registre électronique susmentionné, d’assurer son 
fonctionnement et de rendre publiques certaines informations y figurant. La deuxième responsabilité est 
de réduire les déchets générés par le produit en fin de vie. La troisième et la quatrième responsabilité 
sont, respectivement, de mettre en place et de gérer un système de collecte et un système de gestion 
pour récupérer et valoriser un produit en fin de vie. Il ne doit pas y avoir de frais au moment de la collecte. 
La cinquième responsabilité est de promouvoir et d’éduquer le public quant à l’existence et aux 
fonctionnements de ces systèmes. La sixième responsabilité est de produire des rapports, de réaliser des 





détail les 17 principes, ainsi que les personnes, entités et circonstances dans lesquelles ils doivent être 
pris en compte. (Loi de 2016 sur la récupération des ressources et l'économie circulaire) 
Outre ce système fort intéressant, d’autres modifications pourraient être pertinentes. D’une part, une autre 
inspiration française est le principe de l’écomodulation. Il s’agit de moduler la contribution des producteurs 
au régime de RÉP en fonction de leur performance environnementale, afin de favoriser la production 
responsable (une meilleure performance entrainerait une plus petite contribution) (Loi n° 2015-992 du 17 
août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte).  Ce principe pourrait inciter les 
producteurs à adopter des pratiques d’écoconception innovantes. D’autre part, la Loi pourrait obliger les 
commerces qui font la vente d’au moins un produit soumis à la RÉP de prévoir un affichage large et bien 
en vue expliquant clairement les principales modalités du régime. Les produits soumis pourraient avoir 
une indication spéciale sur l’étiquette pour informer le consommateur. Une autre possibilité serait que le 
caissier ait l’obligation d’informer le consommateur, au moment de l’achat, que son produit est soumis à la 
RÉP.  
3.3.6 Écoconception et écoétiquettes 
L’article 53.28 de la LQE habilite le MDDELCC à réglementer en matière d’écoconception (paragraphes 1 
à 3) et d’écoétiquettes (paragraphe 4) depuis 1999. Or, il a été expliqué à la section 3.3.1 que ce pouvoir 
semble être très peu utilisé par le ministère. Par exemple, une recherche de l’article sur le site de l’Institut 
canadien d’information juridique (CanLII) ne fait référence qu’à deux règlements encore en vigueur, soit le 
Règlement sur les hydrocarbures et le Règlement sur le réemploi des contenants d'eau de plus de 8 litres 
(CanLII, 2017). Il est grand temps qu’un souffle de vie soit redonné à ce pouvoir. La présente Loi serait 
une opportunité idéale pour le revoir et l’appliquer pleinement.  
Il serait pertinent de le bonifier avec des considérations d’efficacité énergétique au niveau de 
l’écoconception (comme le fait une directive de l’UE) et peut-être, de traiter du commerce équitable au 
niveau de l’écoétiquetage (Parlement européen et Conseil de l’Union européenne, 2005). De plus, le 
Québec pourrait s’inspirer de deux idées françaises. La première est que les écoétiquettes pourraient 
afficher la durée de vie estimée du produit, concept qui fait présentement l’objet d’expérimentations. La 
seconde est que les producteurs qui font volontairement des allégations concernant la performance 
environnementale d’un produit auraient à afficher les principales caractéristiques qui donnent lieu à une 
telle allégation (MEEM, 2016b). 
3.3.7 Écofiscalité  
Dans les Pays-Bas, en 2013, une des premières constatations des entreprises qui se sont lancées dans 
l’économie circulaire était qu’il serait nécessaire de rééquilibrer la taxation sur le travail et celle sur les 
ressources premières (MEEM, 2014). L’écofiscalité est le véhicule par excellence pour accomplir une telle 
transition. Avant toute chose, il serait essentiel d’étudier minutieusement la faisabilité et la viabilité d’une 





largement l’écofiscalité. Dans ce scénario, le gouvernement pourrait bénéficier de l’expertise de la 
Commission de l’écofiscalité du Canada. 
Il faut préciser que l’écofiscalité existe déjà au Québec, mais elle ne bénéficie d’aucun cadre légal ou 
politique structurant qui établit un ensemble cohérent d’objectifs et de mécanismes juridiques. Un tel 
cadre pourrait être instauré dans la Loi, et son but principal serait d’assurer, de façon progressive, une 
représentation plus juste du coût réel des biens et services dans l’ensemble de l’économie. Il pourrait 
également traiter de l’écoconditionnalité et instaurer différents incitatifs financiers. Ainsi, une telle section 
inclurait notamment un encadrement général du principe, ainsi qu’une habilitation pour le gouvernement 
de réglementer concernant l’écofiscalité. Une autre possibilité serait d’adopter une Loi sur l’écofiscalité. 
Dans les deux cas, une refonte ou un transfert de certains règlements existants pourraient s’avérer 
pertinent. Voici quelques idées de taxations et d’incitatifs qui pourraient être implantés ou bonifiés : 
• Taxation de l’eau selon la consommation; 
• Taxation pour l’utilisation de ressources vierges;  
• Taxation pour certaines émissions polluantes; 
• Taxation pour les dommages ou la destruction des milieux naturels, en tenant notamment compte 
des services écosystémiques perdus ou réduits; 
• Taxation pour les produits ayant un impact environnemental particulièrement important (il pourrait 
y avoir différents modulés selon l’ampleur de l’impact); 
• Taxation des déchets à éliminer selon le poids;  
• Incitatif pour la réparation «maison» des produits (inspiré d’un projet de loi suédois (Équiterre, 
2016)) 
• Incitatif pour l’éco-innovation; 
• Incitatif pour favoriser l’adoption de modèles d’affaires circulaires; 
• Incitatif pour l’existence d’un SGE certifié;  
• Incitatif pour l’adoption d’une politique d’approvisionnement responsable; 
• Incitatif pour la conversion aux énergies renouvelables ou à des équipements écoénergétiques; 
3.3.8 Accords d’innovation 
En 2011, le programme Green Deal a été lancé par le gouvernement des Pays-Bas, lequel constitue un 
instrument de nature contractuelle fort important pour l’avancement du DD au pays. Neuf thématiques 
sont incluses, soit l’économie d’énergie, le climat, la bioéconomie, la mobilité durable, l’économie 
circulaire, le bâtiment durable, l’alimentation durable, la gestion de l’eau, et la biodiversité. L’objectif du 
Green Deal est de favoriser l’innovation et l’expérimentation à travers des projets de communautés, 
d’autorités locales ou d’entreprises en lien avec les thématiques susmentionnées. Le gouvernement 
collabore au projet pour lever les obstacles législatifs, réglementaires ou liés à des permis ou 
autorisations. Ce dernier est toutefois très sévère sur l’acceptation des projets, qui doivent satisfaire à 
plusieurs critères. Ceux-ci doivent, entre autres, être faisables au niveau technique, viables au niveau 
économique, réalisable autant que possible en trois ans, innovateurs et exemplaires. Ils doivent 
également rencontrer des obstacles liés aux politiques publiques que le gouvernement peut aider à lever. 






Ainsi, cette section aurait pour but d’habiliter le gouvernement à signer des accords d’innovation, un 
mécanisme de nature contractuelle inspirée des Green Deals des Pays-Bas. L’idée centrale serait de 
donner au gouvernement le pouvoir d’attribuer une permission spéciale et soumise à des conditions 
sévères afin qu’un organisme municipal, une communauté ou une entreprise puisse entreprendre un 
projet de DD innovant ou expérimental. Dans un souci de transparence, il serait pertinent que les accords 
d’innovation soient publics. On permettrait ainsi à des projets prometteurs, qui seraient autrement 
interdits, de voir le jour.  
3.3.9 Économie collaborative 
L’économie collaborative, quoiqu’ayant un potentiel fort intéressant, amène son lot de problèmes de 
nature politico-juridique. Comme le souligne le professeur McKee, il faut assurer la protection des 
consommateurs et des travailleurs (au sens large), l’intégrité des transactions, la saine concurrence et la 
lutte au marché noir, tout en gérant l’impact que ce modèle a sur les secteurs traditionnels comme 
l’hôtellerie et le transport par taxi (McKee, 2017). Le gouvernement est donc appelé à balancer plusieurs 
objectifs potentiellement contradictoires. D’un côté, il aurait avantage à promouvoir et supporter 
l’économie collaborative vu les nombreux bénéfices présentés dans les sections antérieures. De l’autre 
côté, il doit réglementer ce modèle, sans quoi les problèmes présentés ci-haut risquent de perdurer et de 
s’exacerber. 
Force est de constater que le cadre juridique québécois n’est pas encore tout à fait adapté pour favoriser 
un essor contrôlé du modèle collaboratif. Par exemple, le secteur du transport par taxi semble 
particulièrement problématique. On peut penser à l’entreprise Uber et ses nombreuses péripéties 
juridiques. La Loi est claire; sauf des exceptions bien définies, il est illégal de transporter des personnes 
par automobile en échange d’une rémunération sans avoir un permis de taxi (McKee, 2017; Loi 
concernant les services de transport par taxi, art. 2 et 117). La Cour supérieure a précisé que Uber ne 
pouvait pas s’exclure de cette Loi en s’autoqualifiant de service de covoiturage (Uber Canada inc. c. 
Agence du revenu du Québec). Malgré cela, Uber a souvent défié la législation et les organes 
administratifs responsables de l’appliquer, et ce, dans plusieurs juridictions. Par exemple, l’entreprise est 
venue en aide à ses chauffeurs lorsque le Bureau de Taxi de Montréal a saisi leurs véhicules ou en 
remboursant les amendes dont ceux-ci ont écopés en enfreignant la loi. Elle a même poussé ses 
utilisateurs à faire campagne contre l’application du droit. Cette défiance, couplée à un certain support de 
l’opinion publique, a amené des organes administratifs à travers le monde à faire une application plus 
relâchée de la loi (McKee, 2017).  
Si la question n’était pas déjà assez complexe, ce modèle économique est amené à évoluer 
considérablement avec la technologie des chaînes de blocs. Une chaîne de blocs est essentiellement une 
base de données décentralisée et distribuée (Techopedia, s. d.). On peut s’imaginer cette technologie 
comme un registre virtuel automatisé qui peut enregistrer une grande variété de données ayant trait, entre 





votes (Lequien, 2016, 18 avril). Ce registre est accessible et vérifiable par l’ensemble des utilisateurs sans 
nécessiter le recours à une autorité centrale comme une banque ou une entreprise (Institute for the 
Future, 2016). La grande sécurité de cette technologie vient principalement de l’énorme redondance des 
données enregistrées et de l’impossibilité de modifier celles-ci rétroactivement. Pirater un tel système 
nécessiterait le contrôle d’au moins la moitié des ordinateurs de la chaîne, en plus d’une puissance 
computationnelle colossale, ce qui est très difficilement envisageable (Cohen, 2016).  
La plupart des utilisations de ces bases de données impliquent des contrats intelligents. Un contrat 
intelligent est un logiciel qui permet de faciliter, d’exécuter et d’imposer les différentes obligations, incluant 
les pénalités, inscrites dans un contrat virtuel. Le tout se fait à travers la technologie de chaîne de blocs, 
par un processus automatisé ne requérant aucun intermédiaire. Un contrat virtuel peut compléter et 
même remplacer un contrat traditionnel. À travers une telle entente, des individus peuvent faire des 
échanges de nature commerciale entre eux, de façon anonyme et sécuritaire. (Blockchain Technologies, 
s. d.) Plusieurs acteurs de l’économie collaborative expriment avec confiance que cette technologie va 
révolutionner et propulser leur modèle privilégié d’échange et de consommation. En effet, celle-ci permet 
le développement de plateformes véritablement collaboratives tel qu’illustré à la figure 3.4, où ce sont les 
utilisateurs qui sont propriétaires, fixent leurs tarifs et profitent de leur labeur, au lieu d’une 
mégacorporation comme Uber. Des exemples de plateformes qui proposent une telle rupture incluent 
Openbazaar, La’Zooz, Arcade City et Juno. (Lequien, 2016, 18 avril; Cohen, 2016) 
 
Figure 3.4 Schéma différenciant les plateformes centralisées, décentralisées et distribuées (tiré de : 
Lequien, 2016, 18 avril) 
Or, celle-ci pourrait servir de solutions à plusieurs problèmes de l’économie collaborative. À travers sa 
structure unique et révolutionnaire, cette technologie est appelée à permettre le développement d’activités 
économiques véritablement décentralisées, ce qui favoriserait une rémunération plus juste des travailleurs 
et un coût adéquat pour les utilisateurs. L’automatisation et le caractère anonyme inhérents à la 
technologie assureraient la protection des données privées de l’ensemble des acteurs. Mais le potentiel 
de la technologie ne s’arrête pas là. Elle pourrait permettre au gouvernement de s’impliquer dans le 





exemple, chaque transaction pourrait être soumise à un tel contrat, lequel prélèverait la taxation afférente 
avant de l’envoyer directement au gouvernement. Un autre logiciel pourrait s’assurer qu’il n’y ait rien dans 
le système qui pourrait permettre une quelconque forme de discrimination ou de concurrence déloyale. 
Un autre encore pourrait vérifier que les différents acteurs n’aient aucun casier judiciaire, sans quoi il 
pourrait y avoir plusieurs restrictions ou prohibitions. L’intention n’étant pas que le gouvernement s’ingère 
à outrance dans le processus, mais plutôt qu’il puisse assurer un contrôle raisonnable à travers des 
instruments automatisés et hautement efficients.  
Ceci étant dit, il serait pertinent que la Loi comporte une section qui permettrait d’établir des balises pour 
mieux encadrer l’économie collaborative. Elle pourrait également habiliter le gouvernement à adopter une 
réglementation afférente. Son objectif principal serait d’encadrer et de stimuler la coévolution de ce 
modèle économique et de la technologie chaîne de bloc. Par exemple, certaines activités pourraient être 
permises advenant l’intégration de contrats intelligents gouvernementaux dans le système, lesquels 
assureraient le respect d’autres obligations. Un standard pourrait être utilisé pour assurer la conformité 
dudit système. Il serait également essentiel que les normes s’adaptent aux spécificités des divers 
secteurs visés. Certains secteurs risquent d’être plus problématiques, comme l’industrie du taxi, alors que 
d’autres pourraient être viables très rapidement. 
3.4 Autres modifications au cadre législatif 
Le cadre législatif québécois pourrait faire l’objet de quelques modifications additionnelles pour contribuer 
d’autant plus à la transition vers l’économie circulaire. Cette courte section présente des exemples de 
modifications possibles au niveau de l’approvisionnement public, du droit minier et du droit de la 
consommation. 
3.4.1 Modifications au droit administratif 
L’approvisionnement public responsable est un outil de prédilection pour stimuler le DD en général et 
l’économie circulaire en particulier (Rebolledo, 2016). De surcroit, il n’est pas nécessaire d’extrapoler 
beaucoup pour y voir une évolution naturelle du droit administratif québécois en matière de contrats 
publics. De prime abord, il n’y a pas de distinction juridique fondamentale entre le contrat privé et le 
contrat administratif, les deux étant régis à la base par le Livre sur les Obligations du CCQ. Mais il y a une 
différence très importante entre la finalité des deux contrats; le premier vise un intérêt particulier, alors 
que le second vise l’intérêt général. À plusieurs reprises, les tribunaux ont utilisé des termes suivants pour 
qualifier les obligations de droit public liées au contrat administratif : «meilleur intérêt des contribuables», 
«protection des deniers publics», «intérêt public», «meilleur intérêt de la municipalité» et «protection de la 
collectivité» (Garant, 2010). Or, quoi de mieux que des critères de durabilité et de circularité pour protéger 
toutes les sphères de l’intérêt public? Cette idée est d’ailleurs renforcée par la LDD, qui vise à «instaurer 





Il serait donc fort pertinent que le Québec s’inspire du Japon en se dotant d’un instrument juridique 
contraignant en la matière. En effet, ce pays s’est doté d’une Loi sur l’achat vert, laquelle est entrée en 
vigueur complètement en avril 2001. Son objectif est de favoriser les pratiques d’approvisionnement 
responsable auprès de certains organismes administratifs, afin de stimuler le marché des produits 
durables et circulaires. Pour ce faire, les organismes visés doivent adopter et respecter une politique 
d’approvisionnement responsable. Le gouvernement japonais a également adopté des lignes directrices 
pour établir quels produits sont considérés comme responsables (MEEM, 2014). Par exemple la catégorie 
du papier d’impression doit respecter les critères suivants : 
• La totalité du papier doit être recyclée; 
• La blancheur du papier doit être de 70% ou moins; 
• Pour les papiers couchés, la couche doit être en deçà de 12 grammes par mètre carré. (Japan for 
Sustainability, 2003) 
Compte tenu de la vaste portée d’un tel instrument, qui affecterait l’ensemble ou presque de 
l’Administration publique, une loi dûment adoptée par l’Assemblée nationale pourrait être plus appropriée 
et légitime qu’un règlement de la potentielle Loi sur l’économie circulaire, et plus efficace que des 
directives à elles seules. Il va sans dire qu’une telle loi devrait être soigneusement élaborée et appliquée 
dans le respect des principes du droit administratif et des accords commerciaux internationaux, ces 
derniers ayant généralement des dispositions précises concernant les marchés publics (Garant, 2010; 
Champoux, 2014). Elle pourrait s’incarner par une modification de la Loi sur les contrats des organismes 
publics ou par l’adoption d’une toute nouvelle loi. Le cas échéant, le titre de cette Loi pourrait prendre 
plusieurs formes : Loi sur l’approvisionnement public durable, Loi sur l’acquisition publique responsable, 
Loi sur les marchés publics verts ou toute autre déclinaison de ces termes.  
Quelle que soit la forme choisie, la Loi pourrait commencer par définir et établir des critères à respecter 
en lien avec le DD, le commerce équitable et l’économie circulaire. Des lignes directrices pourraient être 
publiées afin de préciser aux fournisseurs et aux organismes comment les différents critères se traduisent 
concrètement au niveau technique. Pour assurer l’application de la Loi, chaque organisme visé aurait à 
adopter et respecter une politique d’approvisionnement responsable. La Loi pourrait établir un 
pourcentage minimum de l’approvisionnement qui aurait à respecter les critères. Elle pourrait amorcer le 
processus avec un pourcentage plus ou moins symbolique (5 ou 10% du budget total 
d’approvisionnement, par exemple) et augmenter progressivement au fil des années. Si nécessaire, ce 
pourcentage pourrait être modulé selon la nature et les besoins spécifiques des différents organismes 
visés. Au niveau des critères, le gouvernement pourrait s’inspirer notamment des travaux de l’Espace 
québécois de concertation sur les pratiques d’approvisionnement responsable, ainsi que de la pratique 
japonaise. Au niveau de la portée, l’ensemble des organismes publics pourraient être visés, qu’ils soient 
gouvernementaux, paragouvernementaux ou infragouvernementaux. Les entreprises pourraient 
également s’y soumettre volontairement. Le cas échéant, elles pourraient bénéficier d’un certain avantage 





3.4.2 Modifications au droit minier 
Le Québec pourrait s’inspirer une fois de plus de la France et développer le concept de mines durables, 
lequel serait au cœur d’une éventuelle Loi sur les mines durables. Ce concept vise à réduire les impacts 
environnementaux et sanitaires, ainsi que des nuisances à toutes les étapes du cycle de vie d’une mine. 
Cela passe par l’exploitation souterraine profonde, afin de perturber le moins possible les activités de 
surfaces et les premiers 100 mètres, espaces de coexistence des zones de vie comme l’eau et le vivant. Il 
faut également valoriser tous les minerais et métaux extraits et gérer de façon optimale l’espace 
souterrain, notamment par le recyclage de l’eau et le stockage des déchets de l’extraction dans les 
cavités. De plus, la participation des parties prenantes doit se faire le plus tôt possible, et la gestion 
sociale de l’après-mine doit être planifiée (MEEM, 2015). Le gouvernement pourrait également s’inspirer 
de la Directive 019 sur l’industrie minière et consacrer plusieurs de ses principes dans cette Loi 
hypothétique (MDDELCC, 2012b). 
3.4.3 Modifications au droit de la consommation  
Deux modifications au droit de la consommation pourraient avoir un impact énorme sur les pratiques 
commerciales en faveur de l’économie circulaire. La première serait de prévoir l’interdiction progressive 
de l’obsolescence programmée, similairement à ce qui s’est fait en France (Loi n° 2015-992 du 17 août 
2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte). Un délai raisonnable pourrait être 
donné aux entreprises pour qu’elles aient le temps de s’adapter, lequel pourrait varier selon la catégorie 
de produit. La seconde serait de rendre la garantie de service après-vente d’ordre public, afin que le 
fabricant et le commerçant ne soient plus en mesure de se décharger de leur obligation de rendre 
disponibles un service d’entretien et des pièces de remplacement. Ce service d’entretien et de réparation 
favoriserait une plus grande durabilité des biens. Parallèlement, il pourrait être intéressant d’étudier 
comment la croissance de l’économie de fonctionnalité pourrait bénéficier de certaines adaptations des 
articles de la LPC qui régissent les contrats de location à long terme.  
3.5 Stratégie québécoise pour la transition vers l’économie circulaire 
Une stratégie serait un excellent outil pour appliquer la Loi. Il va sans dire que celle-ci devrait proposer 
des actions, des objectifs et des indicateurs de suivi, en plus de faire des rapports d’avancement 
périodiques. Plusieurs idées sont proposées ci-dessous à travers 8 sous-sections.  
3.5.1 Agenda du savoir 
Cette section est inspirée de l’agenda du savoir néerlandais (MEEM, 2014). L’aspiration d’un tel agenda 
serait d’établir et de prioriser des objectifs de R et D et des projets démonstrateurs pour faire avancer les 
connaissances et les pratiques en économie circulaire. L’agenda impliquerait également un dialogue et 
une collaboration accrue entre l’industrie et les institutions gouvernementales, collégiales et universitaires. 
Différentes idées sont proposées ci-dessous : 





• Créer des instituts et des laboratoires spécialisés dans des domaines de l’économie circulaire, 
comme la refabrication, par exemple (The Scottish Government, 2016); 
• Étudier l’impact de l’économie circulaire sur la finance et sur le commerce international;  
• Faire de la R et D pour rendre les technologies de l’information plus durables; 
• Faire de la R et D pour améliorer la qualité du recyclage, notamment en utilisant la robotique, la 
métrologie et l’optique dans les centres de tri (MEEM, 2015);  
• Étudier la possibilité de rebalancer le système fiscal (imposer davantage l’utilisation des ressources 
naturelles et moins les travailleurs) (MEEM, 2014); 
• Développer le concept de mines durables et faire de la R et D pour produire des technologies propres 
permettant de l’opérationnaliser (MEEM, 2015); 
• Étudier la faisabilité et la viabilité du concept de mines urbaines (MEEM, 2015);  
• Faire de la R et D concernant la valorisation des déchets atypiques (dangereux, biomédicaux); 
• Faire de la R et D en matière de technologies de capture et de valorisation du CO2; 
• Faire de la R et D en matière des technologies chaînes de blocs et étudier leur relation avec 
l’économie collaborative; 
• Établir des projets pilotes en matière de refabrication (des secteurs qui semblent être populaires dans 
d’autres juridictions sont les industries du transport et les infrastructures énergétiques) (The Scottish 
Governement, 2016) 
• Développer des projets démonstratifs en matière de fermes verticales en circuit fermé (ÉAU, s. d.a); 
• Développer un projet démonstratif de forêt vertical à Montréal (inspiré des projets italiens et chinois) 
et étudier les possibilités de valorisation (Boeri, 2014; Boeri, 2016); 
• R et D en matière de symbioses industrielles et développement de projets démonstratifs d’écoparcs 
industriels; 
• Étudier la possibilité de capturer et de valoriser certaines espèces exotiques envahissantes; 
• Étudier la possibilité d’enlever la date de péremption sur certains produits, comme il se fait en Europe 
(Parlement Européen et Conseil de l’Union européenne, 2011; Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 
relative à la transition énergétique pour la croissance verte); 
• Développer des projets démonstratifs en développement régénératif. 
Parallèlement, il serait pertinent d’intégrer l’économie circulaire dans le cursus primaire ou secondaire, 
similairement à ce qui se fait au niveau de l’environnement et de l’écologie. Plus particulièrement, les 
principes de circularité devraient être inclus dans les programmes de haut niveau pertinents comme 
l’économie, le design, l’ingénierie, la politique, l’administration des affaires, la gestion de l’environnement, 
l’urbanisme, et cetera. Des campagnes d’ISÉ pourraient venir compléter le tout.  
3.5.2 Programme favorisant l’évolutivité juridique  
Les Pays-Bas ont un programme fort intéressant intitulé Smart Regulations, où le gouvernement et les 
entreprises collaborent pour modifier la législation existante pour faire plus de place aux innovations 
durables. Alors que les Green Deals permettent des accords ponctuels, les Smart Regulations proposent 
des modifications aux lois et aux règlements, afin d’adapter le cadre législatif aux besoins de l’économie 
circulaire. En 2016, au moins 80 obstacles ont été supprimés grâce à ce programme, ce qui témoigne de 
son succès. (Government of the Netherlands, 2016) 
Le Québec pourrait implanter un programme similaire. Par le biais d’un comité, le gouvernement pourrait 
régulièrement rencontrer des représentants des différents secteurs industriels afin de discuter de ces 
obstacles et des solutions possibles. Il pourrait également recevoir des demandes ponctuelles à travers 
des lettres ou des mémoires. Les accords d’innovation seraient une autre bonne source d’inspiration pour 





3.5.3 Bourse virtuelle des sous-produits et des matières résiduelles 
La bourse de déchets est un service qui existe dans certains pays, comme le Japon (MEEM, 2014) et la 
France (comme la Bourse aux déchets et la Bourse des déchets industriels), mais il ne semble pas 
encore y avoir d’équivalent au Québec. En somme, il s’agit d’une plateforme qui permettrait aux 
entreprises d’afficher leurs matières résiduelles, ou des matières qu’ils recherchent, afin d’initier des 
contacts et de faciliter le développement de synergies de substitution. Il serait donc intéressant que soit 
développée et mise en ligne une telle bourse virtuelle des sous-produits et des matières résiduelles. Le 
moteur de recherche interne pourrait couvrir l’ensemble du territoire de la province et permettre de filtrer 
les résultats en fonction des matières et de la position géographique. Elle pourrait également permettre 
aux organismes municipaux de recruter ou de mobiliser des entreprises dans le cadre de la planification 
et de l’instauration d’écoparcs industriels. Cette plateforme pourrait être administrée par Recyc-Québec. 
3.5.4 Réseau de réparateurs certifiés 
Tel que mentionné précédemment, il serait pertinent qu’éventuellement, le gouvernement interdise 
l’obsolescence programmée et rende la garantie d’après-service d’ordre public. Simultanément, il pourrait 
supporter, en collaboration avec les entreprises, l’instauration d’un réseau de réparateurs agréés. Ce 
réseau pourrait être géré par une organisation similaire à ce qui se fait avec Éco Entreprises Québec, 
moyennant un véhicule juridique et des règles de fonctionnement adaptés à sa mission particulière. Cette 
organisation pourrait émettre des certifications aux réparateurs pour des catégories de produits similaires 
ou pour des produits spécifiques. Une fois certifié, le réparateur pourra avoir accès à une imprimante 3D 
qui pourrait imprimer les pièces nécessaires à la demande, lorsque c’est possible. Pour les pièces qui ne 
sont pas imprimables, il pourrait simplement avoir accès à un certain stock. Ce faisant, il pourra offrir des 
services de réparation et même vendre des pièces aux consommateurs désireux d’effectuer leurs propres 
réparations. Par contre, il pourrait être sage de limiter la réparation citoyenne aux produits relativement 
faciles à réparer et ne comprenant pas vraiment de risque au niveau de la sécurité.  
Ce réseau devrait être supporté par un site Internet convivial et de qualité comprenant un engin de 
recherche qui permettrait aux consommateurs de trouver facilement un réparateur certifié à proximité de 
chez eux, similairement à ce qui se fait en Écosse (The Scottish Government, 2016). Le site Internet 
pourrait également comprendre des vidéos éducatifs pour former les citoyens. Des ateliers sur la 
réparation pourraient également être organisés régulièrement par l’organisme et les réparateurs, et 
annoncés sur le site Internet et les réseaux sociaux associés.  
Un tel système pourrait permettre de favoriser la réparation des produits d’une façon qui soit assez 
rentable pour les entreprises. Il pourrait justifier l’interdiction de l’obsolescence programmée et le 
renforcement de la garantie d’après-service, contribuant ainsi à la protection du consommateur et à la 
durabilité des produits. Il permettrait également de créer des emplois locaux et non délocalisables dans 





3.5.5 Repenser le rôle de la bibliothèque traditionnelle 
Si une bibliothèque ne se retrouve pas nécessairement dans toutes les municipalités du Québec, il y en a 
probablement une à portée de la plupart des Québécois. Il y avait au moins 788 bibliothèques dans la 
province en 2014, soit les membres du Réseau Biblio du Québec. Traditionnellement, le rôle de ces 
institutions était de favoriser le partage de culture et de connaissances à travers la location de livres, un 
objectif louable qui s’inscrit parfaitement dans une économie circulaire. Avec l’omniprésence du 
multimédia et l’avènement d’une société circulaire, il serait peut-être intéressant de transformer la 
bibliothèque en un centre de partage multifonctionnel. Par exemple, la Grande bibliothèque (Bibliothèque 
et archives nationales du Québec (BanQ)) inclut déjà les livres électroniques, la musique, les films et les 
jeux vidéo dans son inventaire (BanQ, s. d.). De plus, une nouvelle tendance gagne du terrain au Québec, 
soit les «bibliothèques de semences», comme c’est le cas avec la bibliothèque de Victoriaville 
(Victoriaville, 2017). Les citoyens sont appelés à emprunter et à planter des semences, à en prendre soin, 
à consulter les ressources de la bibliothèque au besoin et de redonner une partie des graines issues de 
leur récolte. La bibliothèque pourrait donc devenir un véritable centre de partage multifonctionnel où se 
feraient la location et le partage de divers biens. Elle pourrait être composée de certains ou de la totalité 
des éléments ci-dessous : 
• Une section multimédia comprenant : 
o Documents dactylographiques;  
o Documents vidéographiques;  
o Musique; 
o Jeux vidéo; 
o Périphériques (comme des imprimantes ou des lecteurs externes); 
• Une section «travaux» comprenant : 
o Outils et équipements (comme des marteaux, des perceuses ou des tondeuses électriques); 
o Semences; 
• Des locaux dédiés: 
o Pour que les citoyens puissent organiser des cours ou des ateliers afin de partager leurs 
connaissances et leurs habiletés; 
o Pour y intégrer un espace de type Makerspace. 
 
Le réseau de ces centres de partage multifonctionnels pourrait créer un site commun afin d’y rendre 
disponibles des médias ou des outils virtuels. Ces ressources seraient accessibles à tous les membres 
d’un tel centre et pourraient inclure des: 
• Documents dactylographiques; 
• Documents vidéographiques; 
• Logiciels. 
3.5.6 Favoriser l’utilisation de systèmes de gestion de l’environnement  
Le gouvernement pourrait s’inspirer de l’Allemagne en faisant la promotion des SGE et en offrant des 
incitatifs aux entreprises qui ont un SGE certifié selon ISO 14001 ou un standard équivalent. Ces mesures 






3.5.7 Investissements durables 
Au niveau de la finance, deux mesures principales pourraient être entreprises. La première serait d’inclure 
des critères plus directement liés à la circularité dans des outils financiers existants, comme les 
obligations vertes et le fonds vert. La seconde serait de resserrer les investissements publics, par 
exemple ceux de la Caisse de dépôt et placement, pour qu’une plus grande proportion de ceux-ci soit 
soumise à des critères de durabilité et de circularité, similairement à ce que fait le Japon (MEEM, 2014). 
Sinon, il serait essentiel que le gouvernement et les différentes institutions financières discutent et 
collaborent pour trouver des solutions aux problèmes d’investissement de l’économie circulaire, tels que 
décrits dans la section 2.8.4.  
3.5.8 Développer des guides de bonnes pratiques, des standards et des prix 
Des guides de bonnes pratiques, des standards et des prix sont de bonnes façons de promouvoir 
l’économie circulaire. D’abord, pour les guides de bonne pratique, le gouvernement pourrait produire ou 
faire produire des documents pour les collectivités et les entreprises. Au niveau des collectivités, deux 
sujets pertinents à traiter seraient les écoparcs industriels et le développement régénératif. Au niveau des 
entreprises, les sujets suivants pourraient être couverts : 
• Modèles d’affaires circulaires; 
• Écoconception; 
• Refabrication; 
• Symbioses industrielles; 
• Technologies chaîne de blocs; 
Ensuite, pour les standards, le gouvernement pourrait s’inspirer de certains pays et travailler avec le 
Bureau de normalisation du Québec pour que soient développées des normes liées à l’économie 
circulaire. Un des standards les plus intéressants est le programme japonais Top-Runner. Il s’agit à la fois 
d’un programme d’efficacité énergétique, d’une écoétiquette et d’un standard réglementaire. Il commence 
par diviser les produits en 21 catégories. Au sein de chaque groupe, le produit ayant la meilleure 
performance énergétique remporte l’étiquette Top-Runner. Après un certain délai, cette performance 
devient la nouvelle norme d’efficacité énergétique pour cette catégorie de produits. Le standard est 
régulièrement réévalué pour favoriser l’amélioration continue. Les autres entreprises peuvent 
volontairement afficher une l’écoétiquette, l’e-mark, laquelle permet de comparer leur performance au 
standard actuel (MEEM, 2014). Un autre exemple intéressant est issu de l’Écosse. Afin de stimuler le 
marché des produits usés, Community Recycling Network Scotland et Zero Waste Scotland ont 
développé la norme Revolve pour assurer la qualité des produits usés, et pour favoriser la confiance des 
consommateurs en ceux-ci. Ainsi, une organisation qui est accréditée selon ce standard est une 
organisation qui vend des produits usés de qualité et sécuritaires, et qui mène des initiatives positives 
pour l’économie locale et l’environnement (The Scottish Government, 2016). On pourrait également 
développer des standards similaires concernant la refabrication, l'écoconception, ainsi que certains sous-





Enfin, les prix permettraient d’encourager et de reconnaître l’excellence au niveau des pratiques 
circulaires. Le gouvernement pourrait s’inspirer des prix qui existent dans différentes juridictions, comme 
le 3R Award au Japon (MEEM, 2014), ainsi que le German Resource Efficiency Award et le Federal 
Ecodesign Award de l’Allemagne (FMENCBNS, 2016). Ces trois prix récompensent respectivement les 






L’économie circulaire, tel que définie dans le chapitre 1, gagne en popularité à travers le monde grâce à 
son apparente habilité à concilier le dynamisme économique et les impératifs écologiques. Le chapitre 2 
révèle que le Québec comprend plusieurs politiques et normes juridiques liées aux préceptes de 
l’économie circulaire. Par contre, celles-ci sont éparpillées en silos et plusieurs stratégies de circularité 
sont omises. Les mieux représentées sont les 3RV-E, la RÉP, les technologies propres, l’extraction des 
molécules biochimiques, les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique. Accessoirement, le droit 
de la protection du consommateur et l’économie sociale sont également des points forts du Québec. 
D’autres principes gagnent progressivement du terrain comme l’écologie industrielle et l’écofiscalité. Par 
contre, la réparation, la refabrication, l’écoconception, l’approvisionnement responsable, l’économie de 
fonctionnalité et l’économie collaborative sont peu, voire aucunement encadrés par l’État.  
Afin de pallier à cette problématique, le chapitre 3 recommande plusieurs pistes à explorer pour mieux 
encadrer ce modèle économique, et ainsi accélérer la transition du Québec. Les recommandations sont 
en grande partie inspirées des diverses politiques publiques adoptées par une dizaine de juridictions qui 
ont fait l’objet d’une recherche poussée. Différents principes transversaux sont d’abord soulignés, comme 
la collaboration internationale et pancanadienne, l’accès à l’information environnementale, l’accès à la 
justice et la démocratie ouverte. Ensuite, une feuille de route proposée par la Ellen MacArthur Foundation 
illustre comment bien organiser la transition, laquelle aurait pour fer de lance une loi et une stratégie sur 
l’économie circulaire. Ensemble, ils auraient notamment pour objectif de recadrer la GMR et la RÉP dans 
la perspective plus holistique de l’économie circulaire. De plus, elles proposent diverses mesures à 
entreprendre pour stimuler la recherche et le marché de ce modèle économique. Enfin, des modifications 
accessoires au corpus législatif sont proposées au niveau de l’approvisionnement public, du droit minier 
et du droit de la consommation.  
Pour conclure, les pratiques des entreprises et les habitudes de consommation des citoyens sont au cœur 
de l’économie circulaire. Or, plusieurs obstacles nuisent à une transition plus rapide, comme une 
mauvaise représentation du coût réel des biens (en excluant les externalités négatives) et plusieurs 
variables méconnues concernant les secteurs de la finance et du commerce international. Le rôle 
principal du gouvernement est donc de lever ces obstacles et d’encourager les entreprises à se lancer 
dans l’économie circulaire. Pour ce faire, un cadre juridico-politique structurant et cohérent est nécessaire. 
L’État québécois a tout avantage à s’inspirer des initiatives internationales pour développement son 
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ANNEXE 1 - TABLEAU RÉSUMANT L’INTÉRÊT PROVINCIAL ET SON APPLICATION (inspiré de : Loi 
de 2016 sur la récupération des ressources et l'économie circulaire; Voyer-Poitras, 2016) 
 
 
Principes de l’intérêt provincial  
 
Personnes et entités 
potentiellement visées 
Actions visées 
1.Protéger l’environnement naturel et 
la santé humaine; 
2.Favoriser la croissance et le 
développement continus de 
l’économie circulaire; 
3.Minimiser les émissions de GES 
des activités de RRRD; 
4.Minimiser la production de 
déchets, particulièrement les 
déchets d’emballage 
5.Améliorer la durabilité, la 
réutilisabilité et la recyclabilité des 
produits et des emballages; 
6.Attribuer la responsabilité de la fin 
de vie des produits et emballages au 
concepteur principal; 
7.Réduire les substances toxiques 
ou dangereuses utilisées dans 
produits et emballages; 
8.Minimiser le besoin de recourir à 
l’élimination des déchets; 
9.Minimiser les répercussions sur 
l’environnement des activités de 
RRRD, y compris l’élimination des 
déchets; 
10.Fournir des services liés à la 
RRRD, y compris la gestion des 
déchets, qui sont efficaces, 
efficients, pratiques et fiables; 
11.Accroître la réutilisation et le 
recyclage des déchets dans 
l’ensemble de l’économie; 
12.Améliorer les possibilités pour les 
ressources récupérées et en 
développer les marchés; 
13.Promouvoir l’éducation et la 
sensibilisation du public au sujet de 
la RRRD. 
14.Promouvoir la coopération et la 
coordination entre les diverses 
personnes et entités prenant part à 
des activités de RRRD; 
15.Promouvoir la concurrence dans 
la prestation des services de RRRD; 
16.Favoriser l’équité pour les 
consommateurs. 
17.Faire toute autre chose s’y 




Toute personne ou entité. 
Lorsqu’elle exerce un 
pouvoir ou une fonction que 
lui attribue la loi. 
Lorsqu’elle exerce un 
pouvoir ou une fonction que 
lui attribue une autre loi, si 
l’exercice de celui-ci est lié 
à la RRRD. 
 
Toute personne ou entité dont les 
services sont retenus pour fournir 
des services relativement aux 
responsabilités imposées par les 
articles 66 à 72. Ceci peut 
notamment inclure le titulaire d’une 
marque de commerce d’un produit 
d’une catégorie désignée, la 
personne qui fournit un emballage 
pratique ou de transport, la 
personne qui importe, vend au gros 
ou au détail, loue le produit ou 
prend par a sa distribution, ou toute 
personne autrement prescrite. 
 
Article 66 : Inscription au 
registre de plusieurs 
données quant aux activités 
de RRRD. Les données 
doivent également être 
tenues à jour. 
Article 67 : Responsabilité 
quant à la réduction des 
déchets produits en fin de 
vie utile, pour certains 
matériaux prescrits par 
règlement. 
Article 68 : Responsabilité 
d’établir et d’exploiter un 
système de collecte pour 
certains matériaux prescrits 
par règlement. 
Article 69 : Responsabilité 
d’établir et d’exploiter un 
système de gestion pour 
certains matériaux prescrits 
par règlement. 
Article 70 : Responsabilité 
de mettre en œuvre un 
programme de promotion et 
d’éducation quant aux 
systèmes de collecte et de 
gestion des matériaux 
prescrits par règlement. 
Article 72 : Responsabilité 
de présenter des rapports, 
de réaliser des vérifications 
et de tenir des dossiers 
quant aux activités de 
RRRD. 
Propriétaire ou exploitant d’un 
système de gestion des déchets. 
Lorsqu’il prend part à des 
activités de gestion des 
déchets. 
Toute autre personne prescrite par 
règlement. 
Lorsqu’elle exerce des 
activités de RRRD 
prescrites par règlement. 
